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L'Affaire des trois roués
L'étude, que Von va lire, est un fragment d'histoire de la justice en France à la fin du XVIII^ siècle.
Je l'ai conçue non comme un ouvrage de science pure [Ventreprise eût été téméraire et a déjà été menée à bien), mais comme une chronique judiciaire, où le récit des faits et les explications juridiques alterneront et se compléteront mutuellement. Vivant au milieu des luttes de V audience, j'ai voulu reconstituer et faire comprendre un débat d'autrefois, ce qui est plus malaisé qu'on ne serait t^nté de le croire. Pour rendre une vie momentanée à des juridictions mortes, j'ai dû commencer par démonter notre vieille machine judiciaire^ puis après V avoir remontée, j'ai mis en mouvement ses rouages compliqués.
Etant donné le but que je me proposais, le choix du sujet n'était pas et ne pouvait être indifférent. La plupart des procès n'ont que la valeur d un fait divers. Il fallait en découvrir un, qui fût à la fois d'une portée générale et d'une valeur historique incontestable. Quelques affaires criminelles de la fin de Vancien régime ont présent(' ce double caractère . L' une d' elles, la plus oubliée peut-être, mais non la moins passionnante, m'a paru à tous ces points de vue présenter un intérêt capital ; cest pourquoi je m'y suis arrêté.
L'affaire « des trois hommes condamnés à la roue » ou « des trois roués », comme il est convenu de V appeler, fut le dernier épisode de la lutte mémorable, qui s'est engagée vers le milieu du XVI 11^ siècle contre la barbarie des lois pénales. Moins tragique que celles de Vinfortuné Calas et du chevalier de la Barre, elle contribua peut-être davantage au succès final. Commencée en 1783, elle ne prit fin qu'en i7S7, à Vauroredes temps révolutionnaires. Elle eut le mérite de venir à Vheure marquée par le destin. Banale en soi, rien ne Veut portée à la célébrité, si le talent d'un magistrat novateur ne Vavait grandie, transformée, et n'en
avait fait le prétexte d'une mêlée nouvelle en même temps que V occasion de la victoire définitive.
Cette occasion fut-elle bien choisie? Le doute est permis, car Vinnocence des « trois roués » n'est rien moins que certaine. Qu'importe après tout! Le résultat social doit seul compter. Quand les batailles judiciaires atteignent un certain degré de violence, il est rare que la vérité nen sorte pas meurtrie, la Justice ne pouvant se rendre avec passion ; mais il s agissait moins de savoir si les condamnés étaient coupables que de montrer qu'ils avaient été Jugés conformément à des traditions et des lois, qui devaient d'une façon générale aboutir à l'erreur. La France entière le comprit. Pourquoi en effet se prit-elle de pitié pour les « trois roués » ? Pourquoi imposa-t-elle la proclamation de leur innocence? Pourquoi ce procès eut-il la singulière fortune de marquer la fin de l'ancien droit criminel ? C'est que les yeux s'étaient ouverts aux vérités nouvelles; c'est que l'heure avait sonné où des institutions surannées devaient disparaître ; c'est que les temps étaient accomplis !
Evoquer et fixer ce moment curieux entre tous de notre histoire Judiciaire, si attachante et si injustement négligée, tel est le but du présent travail. Les faits eux-mêmes nous révéleront les causes profondes de ce mouvement réformateur qui fut la première manifestation de l'esprit révolutionnaire. Ils nous diront mieux qu un commentaire Juridique ce qu'était la procédure criminelle du XVIIP siècle. En voyant fonctionner son mécanisme compliqué, nous comprendrons ses défauts; en constatant sa barbarie, nous apprécierons mieux les efforts généreux de ceux qui l'attaquaient. La grandeur de leur but, leur talent, leur désintéressement , la chaleur de leur conviction nous impressionneront davantage.
D'autre part les multiples incidents de l'a/faire feront défiler sous nos yeux tout l'ancien régime, avec ses Juridictions variées et son innombrable personnel, avec ses hautaines traditions, qui faisaient sa force et sa renommée, avec ses graves lacunes, qui causèrent son discrédit et sa ruine.
De beaux caractères se sont révélés dans ce procès, qui ne fut qu'une lutte pour le progrès. Réveiller le souvenir de ces lointaines années, c'est honorer la mémoire de nos devanciers et fournir à l'histoire de la Justice en France une modeste mais utile contribution. . ^t^
I. — LE GRIME
Dans la nuit du 29 au 30 janvier 1783, les époux Thomassin dormaient paisiblement dans la maisonnette qu'ils habitaient à Vinet, petit village situé dans les environs de Troyes. Bien que simples laboureurs, ils passaient dans le pays pour avoir quelques économies, La femme avait cinquante ans, le mari soixante. La maison était une chaumière comprenant deux pièces, adossées à une écurie et communiquant avec elle. Derrière la maison se trouvait une cour ; au fond de la cour un hangard.
Il était 3 heures du matin. Soudain Thomassin est réveillé par un bruit insolite provenant de l'écurie. Croyant que Ton vole ses chevaux, le paysan saute à bas de son lit et ouvre la porte de communication. Il se trouve en face de trois « particuliers », qui le jettent par terre et le frappent à coups de bâton. La femme, qui accourt et qui pousse des cris, est brutalisée comme son mari. Les malfaiteurs pénètrent dans la chambre. L'un d'eux allume trois chandelles et un grand feu de « chêne vottes ».
A la lueur des chandelles, les voleurs prennent dans l'écurie des « cordeaux » et un « émouchoir », dont ils se servent pour lier les pieds et les mains de leurs victimes. Quand elles sont ligotées, ils les jettent sur le même lit, puis lespressent de questions pour savoir où est caché leur argent.
Thomassin ne répond pas. C'est en vain qu'un des malfaiteurs le frappe au bras avec un couteau, lui faisant une blessure profonde, d'où le sang jaillit; c'est en vain qu'il lui montre le feu de « chènevottes », qui flambe et pétille, et dont la flamme claire semble le menacer de la pire torture. Thomassin, stoïque, garde le silence.
A son tour la femme est questionnée et frappée. On la fouille de la façon la plus outrageante. On lui arrache la croix d'argent quelle porte au cou ; on prend dans sa poche une somme de 9 livres, que les trois hommes se partagent sur-le-champ. Trois fois on lui met le couteau sur la gorge. Moins énergique que son mari, elle finit par parler. Sur les indications qu'elle donne, les « brigands » bouleversent la maison. Avec une « broche »> ils forcent une armoire et deux coffres. Dans l'un d'eux, ils s'emparent d'une croix d'or et d'une somme de 120 à 140 livres. Ils déplient le linge de la femme et font un paquet de ce qui est à leur convenance. Ils y joignent quelques vêlements d'homme, du pain, du fromage, un morceau de salé et une bande de lard.
Cependant la nuit s'avance et bien que le jour soit encore loin, il leur faut déguerpir, s'ils veulent que leur fuite soit couverte par l'obscurité. Ils soufflent les chandelles et disparaissent, laissant derrière eux leurs victimes, toujours garrottées, étendues sur le même lit.
Une demi-heure se passe. Se rassurant peu à peu, les Thomassin entreprennent de se détacher mutuellement avec leurs dents. Quand ils sont délivrés de leurs entraves, ils donnent l'alarme. On accourt, on s'empresse autour d'eux. Soudain survient le meunier de l'endroit, nommé Bradier, qui a constaté des traces d'effraction sur la porte de sa cave. Les voleurs se sont donc attaqués à sa maison avant de s'introduire dans celle de Thomassin. Comment ont-ils pénétré chez ce dernier? Un trou assez vaste percé dans le mur de l'écurie appelle l'attention. Les n brigands » sans doute ont passé par cette ouverture, à moins que l'un d'entre eux n'ait pu, en grimpant, se hisser dans le grenier, et de là ne soil descendu dans l'écurie.
Pendant que ces hypothèses se discutent au milieu de l'émoi général, quelqu'un songe à prévenir les autorités.
Quelles sont-elles ? Il y a à Vinet des syndics, quelque chose comme nos conseillers municipaux, peu lettrés certainement et peu désireux de se mettre en avant, par suite
de cette méfiance instinctive du paysan pour tout ce qui touche à la justice. Personne ne songe à eux.
L'autorité judiciaire à prévenir est le bailli ou juge seigneurial. Vinet dépend en effet de la duché-pairie de Piney-Luxembourg, qui comporte une haute justice. Le juge du seigneur est compétent, à moins que le crime ne soit un « cas royal » ou « prévôtal » et à moins que le prévôt ou le lieutenant criminel ne s'emparent les premiers de Taffaire.
Les gens de Vinet, et pour cause, ne songent point au juge du seigneur. L'office était vacant, personne ne s'étanl présenté pour acheter la charge, en raison sans doute des maigres émoluments qui y étaient attachés et du discrédit profond dans lequel étaient tombés les emplois de judicature seigneuriale.
Les villageois ne pensent pas davantage au lieutenant criminel, trop loin d'eux. Ils ne voient que le prévôt, c'est-à-dire le chef de ceux qui, de tous temps, furent les gardiens des campagnes, les gendarmes, que l'on appelait communément les archers de la maréchaussée.
Le propre fils de Thomassin, âgé de trente ans, enfourche un bidet. A franc étrier, il court jusqu'à Arcy, petit bourg des environs, siège d'une brigade de gendarmerie. Le brigadier monte à cheval, suivi d'un cavalier nommé Mathias et galope jusqu'à Vinet. Il est près de midi quand il commence son enquête. Son écritoire à la main, il prend des notes pour rédiger plus tard son « verbal ». Il entend Thomassin, sa femme et leur fils, celui-là même qui l'a prévenu. Il s'attache à faire préciser par les victimes le signalement des coupables, qui va lui permettre de se lancer sur leurs traces. Il se fait décrire le costume, la physionomie, la taille de chacun des brigands.
Inconnus de leurs victimes, ils sont certainement étrangers au pays. Qui a pu leur indiquer le crime?
Le brigadier apprend que deux jours auparavant on a remarqué à Vinet une sorte de chemineau, qui a passé la nuit dans le grenier des Thomassin. C'est un pauvre diable,
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du nom de Guyot, qui tombe du haut mal et qui va de village en village, en exerçant le métier de rémouleur. C'est lui, à n'en pas douter, qui a servi d'indicateur.
Pendant que le brigadier fait cette réflexion judicieuse, on vient lui signaler que les trois malfaiteurs ont pris la fuite par les champs, et que l'on voit la trace de leurs pas depuis la maison du crime. Vite la Maréchaussée remonte à cheval et nos deux cavaliers, penchés sur le col de leurs montures, suivent à travers les terres labourées les empreintes laissées par les fuyards. Profondément imprimées dans un sol humide, elles sont nettement visibles sur un trajet de deux lieues. Elles cessent brusquement à un tertre gazonné ; leur direction générale conduit au hameau d'Allibeaudière, situé à une lieue de là.
Arrivé au hameau, le brigadier demande s'il n'y a pas dans le pays quelque mauvais sujet capable d'un mauvais coup, qui réponde à l'un des signalements suivants: « Des trois brigands, le premier a les cheveux plats, il est grand avec un habit gris, son visage est noir et sa parole est brusque. Le deuxième est blond et de taille médiocre, il porte une veste blanche. Le troisième a une veste rouge. » « Ce pourrait être Malbrough », dit un paysan.
Qu'est-ce que Malbrough? Un « particulier », qui de son vrai nom s'appelle Charles Bradier ; il est domicilié dans le hameau, mais n'exerce aucun métier. C'est un « suspect», ajoute-t-il, mot terrible, déjà en usage dans les documents judiciaires, et dont on va tant abuser dans quelques années.
La ^Llréchaussée se rend chez Malbrough, sans grand espoir de le trouver. Il est en effet parti dès le matin pour Salon. La journée s'avance. Il est trop tard pour continuer l'enquête et les archers songent au retour. Pendant qu'ils cheminent, un fait important se produit à Vinet. Guyot, le rémouleur, l'épileptique, l'indicateur supposé, fait son apparition dans les rues du village. Il est donc innocent, car le moyen de penser, s'il est coupable, qu'il soit assez hardi pour venir sur le lieu du crime quelques heures après qu'il a été commis? N'importe, on l'entoure, on l'ar-
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rête, on l'enferme dans la geôle de la prison seigneuriale.
Le lendemain 31 janvier, le brigadier Martin se rend directement d'Arcy à Salon, où il va reprendre la piste de Bradier dit Malbrough. Par les syndics, il apprend que la veille « quatre particuliers, assez mal vêtus, portant une figure sinistre », ont passé l'après-midi à boire et à manger au cabaret de l'endroit. De là ils sont allés au hameau de Ghampfleurv, où ils ont fait de nouvelles libations chez le nommé Linceulx. Ils ne sont partis qu'à minuit, oubliant de payer leur écot. Pensant que les quatre individus ne doivent pas être loin et qu'ils seront toujours de bonne prise, la Maréchaussée se met à battre le pays. L'un deux est bientôt découvert à Salon chez un laboureur, qui lui a donné asile pour la nuit. Chose grave, il porte une veste rouge. Il déclare s'appeler Lardoise, dit Pierrotot, âgé de trente et un ans. Le procès-verbal du brigadier le qualifie de (( mendiant sans passeport ni certificat ». Bien qu'aucun des objets dérobés ne soit trouvé en sa possession, il est arrêté « comme suspect et soupçonné desdits vols ».
De Salon, Lardoise est conduit à Arcy, où Guyot, le rémouleur, est amené de son côté. Le lendemain, l^"" février, le brigadier Martin écrit « son verbal ». La rédaction en est pénible. Le brigadier, peu lettré, commet quelques erreurs ; il oublie notamment de décrire les elfractions et de constater la blessure de Thomassin. Nous verrons l'importance que ces détails prendront par la suite.
D'Arcy Lardoise et Guyot sont enfin transférés à Troyes et livrés au prévôt des Maréchaux.
IL — LE PRÉVÔT DES MARÉCHAUX
Avant d'aborder ce redouté personnage, remarquons que jusqu'à présent rien dans la manière de procéder de la Maréchaussée n'a mérité de retenir notre attention. On se croirait de nos jours. Ce brigadier et ce cavalier qui chevauchent sur les grand'routes
deux par deux Comme s'en vont les vers classiques et les bœufs,
nous les avons tous vus, et nos arrière-neveux les verront encore. Ils portaient déjà ces grandes bottes à l'écuyère et ce bicorne, qui nous ont été familiers et qui furent le dernier vestige des uniformes d'autrefois. Quand le brigadier émettait un aphorisme, le cavalier s'inclinait déjà en murmurant « brigadier, vous avez raison »... alors comme aujourd'hui.
Dès cette époque tous deux apportaient la même conscience, la même exactitude militaire à remplir leur mission. Ils étaient et sont restés « la police des campagnes ». Les choses n'ont point changé et ne changeront pas de sitôt.
Avec le prévôt des Maréchaux nous allons pénétrer dans l'ancien droit.
Le prévôt était le capitaine de Gendarmerie commandant les brigades de Maréchaussée de la province ' ; mais
1. Une ordonnance du 28 avril 1778 abrogeant un édifc de 1720 avait donné à la Maréchaussée une oiganisation, qui se rapproche sensiblement de celle de notre gendarmerie actuelle. Le corps de la Maréchaussée comprenait 6 inspecteurs généraux, 33 prévôts généraux, 108 lieutenants, 150 sous-lieutenants, 158 maréchaux-des-logis, 650 brigadiers, 2.400 cavaliers et trompettes Les brigades étaient de 4 hommes.
(Voir pour plus de détails le dictionnaire de jurisprudence de Guyot, ver ho Maréchaussée).
ce capitaine était en même temps un magistrat, qui jugeait sommairement et sans appel les délinquants qui lui étaient déférés.
L'origine de ses pouvoirs était fort ancienne. Sous Louis XI, au sortir de la guerre de cent ans, l'anarchie était grande dans les campagnes, où les gens de guerre et les vagabonds rançonnaient et pillaient sans pitié les populations sans défense, Louis XI était un terrible justicier ; il confia la mission de rétablir la sécurité sur son passage à un préposé ou prévôt, qui fut le célèbre Tristan l'Hermite, « le compère du roi ». Son premier titre fut celui de roi des « Ribauds », nom familier que portaient les gens de guerre attachés à l'escorte de Louis XI. Le remède fut pire que le mal. Les excès commis par ces premiers protecteurs de Tordre furent tels que leur nom prit la signification fâcheuse qui est restée traditionnelle.
Tristan l'Hermite eut bientôt des lieutenants dans chaque province, et au xvi^ siècle l'institution devenue sédentaire se régularisa. Les attributions des prévôts furent limitées à la protection des campagnes. Ils continuèrent à être considérés comme un corps militaire et placés sous les ordres des Maréchaux de France.
Les prévôts sont en définitive les ancêtres de nos capitaines de gendarmerie, avec cette particularité qu'ils avaient un pouvoir de juridiction sur les gens qu'ils arrêtaient. Leur compétence s'étendait sur les repris de justice, les déserteurs, les vagabonds et les mendiants, qu'ils jugeaient sur leur seule qualité, à l'occasion de tous méfaits. Ils pourchassaient ces malheureux dans les campagnes ; de là le dicton de « gibier de prévôt ». Ils étaient encore compétents à l'égard de tous délinquants, autres que les nobles et les ecclésiastiques, pour les vols commis avec effraction extérieure ou à main armée sur les chemins publics. Ils connaissaient enfin de certains faits, tels que le sacrilège et les séditions ou émotions populaires, qui étaient considérés comme exigeant une répression particulièrement prompte et exemplaire.
L'ensemble de ces actes formait ce que l'on appelait « les cas prévôtaux ». Une ordonnance de 1731 les avait réglés d'une façon définitive.
A la fin du xviii^ siècle, un véritable tribunal de gendarmerie fonctionnait donc dans chaque province. Les audiences se tenaient au Présidial ; elles étaient dirigées par le président de ce tribunal, assisté du prévôt au nom duquel la sentence était rendue. Un lieutenant, un assesseur, un procureur du roi et un greffier préparaient le travail du prévôt et procédaient à l'instruction judiciaire dont nous verrous tout à l'heure les formes particulières.
Les jugements prévôtaux devaient, pour être valables, avoir été rendus par sept juges comprenant, en dehors du prévôt et de son assesseur, des conseillers au Présidial, et, à défaut de ces derniers, des « gradués », c'est-à-dire des avocats pris dans l'ordre du tableau. Les accusés avaient donc la garantie relative d'être jugés, en dépit des apparences, par des gens du métier. C'était la seule qui leur fût laissée. Condamnés sur pièces, après une brève comparution sur la sellette, sans pouvoir être assistés d'un défenseur, ils n'avaient même pas la ressource de l'appel, qui était de droit dans les autres juridictions quand la peine était afïlictive ou infamante '.
Chose triste à dire, cette suppression de la dernière garantie qui pût leur appartenir était fondée, non seulement sur cette idée que la répression devait être prompte et exemplaire, mais encore sur l'opinion communément admise que les justiciables des prévôts étant « de condition vile
1. Les peine afflictives et infamantes étaient : 1° la mort; 2° les galères perpétuelles; 3° le bannissement perpétuel; 4° les galères à temps avec la marque Gai; o" le fouet qui se joignait ordinaii-ement à la peine du bannissement; 6° l'amende honorable; 7° le bannissement à temps; 8° la fleur de lys sur l'épaule, qui s'accompagnait généralement du fouet; 9° être traîné sur la claie, peine qui s'appliquait aux cad-ivres des suicidés; 10° le pilori ou carcan, peine ordinairement prononcée en même temps que les galères ou le bannissement ; 11° le l^làme.
Les peines simplement infamantes étaient l'aumône, l'admonition, l'interdiction, l'abstention de certains lieux, la réparation d'honneur et la défense de récidiver.
et méprisable ne méritaient pas tant de ménagements '. » De toutes les institutions de l'ancien régime, cette juridiction était à juste titre la plus décriée. A la cruelle formule de Tristan l'Hermite « laissez passer la justice du roi » était venu se substituer le dicton « sitôt pris, sitôt pendu », qui n'était pas plus encourageant. Encore plus que leur sévérité, les exactions des prévôts étaient restées proverbiales, à ce point que le premier président de Lamoignon avait pu dire devant le chancelier Pussort, lors de la préparation de la célèbre ordonnance de 1670 : « Le plus grand abus qui se rencontre dans la justice criminelle procède de ces officiers... Us oppriment les innocents et déchargent les coupables... La plupart sont plus à craindre que les voleurs eux-mêmes. »
Au xvii*' siècle, avec le progrès des mœurs, l'utilité de cette juridiction avait presque disparu. Sa suppression ou du moins la diminution de ses pouvoirs était réclamée par tous les légistes. Le maître des requêtes Blondel, dans le rapport qu'il fit au Conseil en 1787 dans notre affaire, répondit au vœu universel en s'exprimant ainsi :
L'utilité que l'on pouvait autrefois retirer de l'établissement des Prévôts pourrait n'être plus la même aujourd'hui ; les campagnes sont tranquilles, les communications beaucoup plus faciles et par conséquent le nombre des malfaiteurs moins considérable. Cette réflexion pourrait déterminer à revenir actuellement sur l'étendue des pouvoirs successivement accordés aux Prévôtés, et à restreindre ou supprimer le droit qui leur a été donné de juger en dernier ressort et de faire exécuter la peine de mort, aussitôt quils l'ont prononcée.
Contre l'omnipotence des prévôts, il n'existait qu'une seule barrière légale, dressée par l'ordonnance elle-même. Leur compétence devait dans toutes les affaires être réglée par le Présidial, avant tout jugement et après audition de l'inculpé^. Ce tribunal avait en outre le droit de les leur
1. On appelle cas prévôtaux, dit Guyot, certains crimes qui exigent une punition prompte ou qui sont indignes de la faveur de l'appel, ou qui sont commis par des personnes de condition vile ou méprisable.
2. L'accusé pouvait appeler du jugement, par lequel le Présidial déclarait le prévôt compétent; il pouvait même se pourvoir en Cassation devant le
enlever en les instruisant le premier. C'est ce que l'on appelait « la Prévention ». Telle était cette juridiction qui a disparu sans laisser de traces K
Il semble qu'à la fin de l'ancien régime, elle ne méritât plus son antique renom de cruauté ; mais rien n'est tenace comme une légende, et les pauvres diables, qui en l'an de grâce 1783, étaient appelés à comparaître devant le Prévôt des Maréchaux, ne prononçaient son nom qu'avec terreur.
Conseil des Parties ; mais en l'absence de tout avocat, comment pouvait-il user de ces voies de recours et comprendre l'intéi'êt qu'elles présentaient. La cassation et l'appel n'avaient d'ailleurs aucun effet suspensif.
1. Supprimées par la Révolution, les prévôtés furent rétablies en l'an IX. L'institution du jury n'ayant pas donné toute satisfaction, elles reparurent sous la forme de tribunaux spéciaux, composés de juges civils et militaires. Leur création eut pour but de mettre un terme aux exploits des « chauffeurs», analogues à ceux dont nous entreprenons le i-écit. Calquées sur les anciennes prévôtés, les tribunaux nouveaux eurent la même compétence. Il est curieux de constater que l'ancien régime avait été ressuscité sur ce point.
Les Cours prévôtales ne disparurent définitivement que sous la Restauration.
III. — L'INFORMATION
Le 4 février 1783, l'assesseur fit comparaître devant lui Lardoise et Guyot, se conformant ainsi à l'ordonnance de 1670, qui prescrivait au juge d'interroger dans les vingtquatre heures tout individu arrêté,
Guyot, l'épileptique, exhiba un certificat de son curé, en date du 11 décembre précédent, constatant a qu'il est natif de Tout, près 13ar-le-Duc, et qu'il est rémouleur de profession et mendiant d habitude ». Le pauvre hère n'était donc pas « sans aveu », ce qui l'eût exposé à la justice du prévôt; il reconnut sans difficulté que les Thomassin l'avaient plusieurs fois recueilli par charité et lui avaient permis de passer la nuit dans leur grenier. Il expliquera plus tard que hors d'état de pousser sa brouette de rémouleur, il est obligé de vivre de la pitié publique. Il proteste de son innocence.
Lardoise tente de se justifier par un alibi.
Dit avoir été arrêté à Salon le matin en se levant, clans la ferme où il a couché, le vendredi 31 janvier.
Dit avoir couché la veille chez un fermier de Perlhe.
A lui demandé où il a couché la nuit du mercredi "29 au jeudi 30? Dit avoir couché à Vouarce près Saint-Saturnin et qu'il demeure à Lannel, paroisse de Met en Brie (Launay, paroisse de Meix).
Il affirmait donc avoir passé la nuit du crime (du 30 au 31) chez un fermier du village de Perthe.
Après cet interrogatoire, qui fut sommaire, l'assesseur communique le procès-verbal de la Maréchaussée au procureur du roi près la Prévôté, qui le lendemain 5 février « porta plainte et requit acte de la plainte et permission d'informer ' ».
1. Dans les premiers temps de la féodalité, la justice n'était mise en mouvement que par la plainte des victimes ou de leurs héritiers. Il fallait qu'un
Saisi de cette plainte, Fassesseur rend une ordonnance qui prescrit au Procureur du roi de commencer « l'information » qu'il ne faut pas confondre avec notre instruction moderne. Simple enquête préliminaire, elle avait pour objet unique de constater le « corps du délit » et de recueillir les premières dépositions à charge. Le dossier^ était ensuite communiqué à nouveau au juge criminel, qui « sur le vu des charges » décrétait les présumés coupables.
On distinguait trois sortes de décrets : le décret d'être ouï, le décret d'ajournement personnel et le décret de prise de corps, qui éveillent la pensée de nos mandats de comparution, d'amener, et d'arrêt, avec cette différence essentielle que le « décret » constituait un jugement d'inculpation qui liait le débat entre l'accusateur et l'inculpé '.
Que le lecteur nous pardonne ces explications techniques, d'ailleurs faciles à suivre. Elles lui permettent de comprendre de quel vice incurable étaient atteintes les institutions de l'époque et combien la conception des garanties de la défense s'est modifiée depuis l'ancien régime.
Au « décret » succédait l'interrogatoire, qui se faisait sous la foi du serment. Si l'affaire était « ordinaire », c'està-dire si le délit n'était point puni de peine afflictive ou infamante, elle était portée directement devant le juge après
débat fût lié entre deux personnes. Peu à peu les procureurs du roi et des seigneurs s'attribuèrent qualité pour recevoir ces plaintes et même pour les porter. Ce fut l'origine de l'institution du Ministère public qui était au xviii^ siècle aussi parfaite que de nos jours; mais on voit que la nécessité d'une plainte portée sinon par les victimes, du moins par leurs représentants légaux avait subsisté dans les formules judiciaires.
L'ordonnance de 1670 distinguait 1° les plaignants constitués parties civiles ; 2° les plaignants non parties civiles mais lésés par le fait délictueux ; 3° les dénonciateurs qui révélaient un fait criminel qui ne les avait pas lésés. Ces distinctions se retrouvent dans notre droit moderne; mais elles avaient autrefois une bien plus grande importance au point de vue doctrinal et pratique.
Le Ministère public pouvait poursuivre sans plainte quand le crime était dénoncé par la clameur publique.
1. Le décret « d'être ouï » se rendait contre toutes personnes pour les délits légers. Les personnes de qualité bénéficiaient toujours de ce décret, sauf dans les cas particulièrement graves. Plus rigoureux, le décret d' « ajournement personnel » entraînait la suspension de toute charge publique. Le décret de prise de corps emportait l'arrestation provisoire.
l'interrogatoire , Si au contraire la peine avait le caractère que nous venons de dire, tout recommençait. Sur de nouvelles réquisitions du procureur du roi, le juge rendait une ordonnance de « Règlement à l'extraordinaire » qui était le point de départ du grand criminel.
Les témoins entendus à nouveau faisaient une déposition définitive, dont ils ne pouvaient plus se dédire, sous peine d'être poursuivis pour faux témoignage. Cette partie de la procédure s'appelait le « Récolement ». Venaient ensuite « l'interrogatoire » et la « confrontation ». Ce dernier acte avait une importance considérable pour l'accusé. La procédure étant secrète, il apprenait alors seulement quels étaient ses accusateurs, et quelles charges pesaient sur lui. Avant même de savoir ce que disaient les témoins, il devait, de suite et en les voyant, déclarer s'il entendait les reprocher. Il n'était plus admis à le faire, pour quelque raison que ce fût, une fois la confrontation commencée.
Tel est, sommairement résumé, le système créé par l'ordonnance de 1670. Par \ information^ le juge constatait le u corps du délit » et recueillait les '( charges » ; par le décret, il fixait l'inculpation ; par le règlement à V extraordinaire , il donnait aux déclarations des témoins et même des inculpés un caractère définitif qui fût tel que personne n'eût la possibilité de se dédire et que le juge, après l'interrogatoire sur la sellette, pût juger sur pièces. Tout était secret, procédure et jugement.
Ce système ingénieux peut paraître au premier abord séduisant ; mais le mystère absolu sur lequel il reposait devait fatalement conduire aux abus les plus graves. Il arriva bientôt que, dans beaucoup de tribunaux inférieurs, de justice royale ou seigneuriale, des habitudes de laisseraller, et surtout d'incroyable lenteur s'établirent, avec d'autant plus de facilité que l'éloignement des Parlements rendait la surveillance et la répression presque impossibles. La multiplicité des juridictions et le grand nombre des offices favorisaient encore le désordre. Tout le monde, juges, greffiers, procureurs et geôliers, avait besoin de
vivre et chacun montrait pour son voisin une tolérance qu'il désirait pour lui-même. Aussi y avait-il loin de l'ordonnance à la réalité, comme nous allons le voir.
Le premier soin du prévôt aurait dû être de faire régler sa compétence. La loi à cet effet lui accordait deux jours, qu'il laissa passer avec plusieurs autres, se contentant de prévenir les prisonniers qu'ils seraient jugés prévôtalement. Il est vrai que cette mention était prescrite à peine de nullité.
La négligence du juge provenait-elle d'une méconnaissance de ses devoirs? — Non, l'assesseur, comme il arrivait souvent en province où les hommes de loi cumulaient les offices de judicature, était en même temps conseiller au Présidial. Il pensa sans doute qu'il aurait toujours le temps de vérifier comme conseiller ce qu'il faisait comme prévôt et il attendit patiemment que l'information fût terminée.
Le Procureur du roi ne se pressait pas d'y procéder. Il y avait pourtant urgence à combler les lacunes du brigadier Martin au double point de vue des effractions et des blessures, puisque c'étaient ces circonstances qui faisaient du vol un cas prévôtal.
La Maréchaussée de Troyes dira plus tard dans un mémoire justificatif que le procès-verbal de Martin était « horriblement rédigé ». Raison de plus pour procéder à une enquête immédiate. Un transport sur les lieux était la solution la plus simple. Le prévôt, pour s'excuser de ne l'avoir pas ordonné, expliquera dans ce même mémoire qu'un transport à Vinet l'aurait obligé à « découcher », ce qu'il ne pouvait faire qu'avec la permission de l'intendant. A défaut de transport, il fallait convoquer les témoins. C'est le parti que le Procureur du roi finit par prendre au bout de deux mois, non sans protester que cette longue attente lui avait été imposée « par la rigueur de la saison, l'état des Thomassin et leur grand âge ».
Enfin, le 27 mars, il recueillit à Troyes la déclaration des victimes. Les deux époux apportèrent quelques variantes à leur premier récit. Les unes sont sans intérêt ; les autres méritent d'être signalées.
Le mari, après avoir confirmé que les trois brigands lui étaient inconnus au moment du crime, précisa que le premier répondait au signalement suivant: « o pieds, trapu, barbe rousse » et il ajouta « qu'il avait su depuis que c'était un nommé Bradier dit Malbrough ».
La femme indiqua que l'un des malfaiteurs, pour la faire taire, lui avait enfoncé « le bras jusqu'au coude dans la matrice. »
Le mari et la femme convinrent que Guyot, le rémouleur, n'était pas au nombre des agresseurs. Thomassin persista à le soupçonner d'être l'indicateur du crime, sans dire sur quoi il se fondait pour l'accuser.
Le jour même, après communication du dossier, l'assesseur décréta les présumés coupables. Une ordonnance de prise de corps fut décernée contre Bradier, dit Malbrough et contre un « quidam » répondant au signalement donné par les victimes.
Le brigadier Martin se mit immédiatement en campagne. Le soir même, il arrêtait le « quidam ». Ses soupçons s'étaient portés, ou ne sait comment, sur le beau-frère de Bradier, nommé Simare et comme lui marchand de chevaux. Martin, passant en pleine nuit dans une auberge des environs de Troyes, le découvrit en cherchant Bradier et l'arrêta séance tenante. Simare fut écroué le 29 à la geôle prévôtale. Bradier fut trouvé chez lui deux jours plus lard à AUibeaudière : il était malade et fut amené à Troyes sur une charrette.
Après leur capture, le premier soin du Procureur du roi fut de recevoir la déclaration du brigadier Martin, qui décrivit ses opérations depuis le jour du crime et reproduisit le récit que lui avaient fait les Thomassin. Gomme eux, il déposa des effractions et des violences, dont la constatation par un procès-verbal régulier manquait toujours.
Bradier et Simare interrogés par l'assesseur protestèrent de leur innocence, et, en termes assez vagues, invoquèrent des alibis. Simare dit « qu il croit avoir passé la nuit du crime à Ghampfleury ». Bradier affirme « qu'il est resté
chez lui, ainsi qu'un témoin peut en justifier ». Simare ne se souvient plus d'avoir rencontré Lardoise à Salon, absence de mémoire qui paraît bien suspecte.
Après leur incarcération se place un fait important. En fouillant Simare, Martin avait trouvé sur lui une croix d'argent avec son anneau brisé, bijou de peu de valeur et de fabrication courante, comme en portaient les femmes de la campagne. Interrogé sur sa provenance, Simare prétendit que cette croix lui avait été confiée par sa femme et qu'il devait la faire réparer à Troyes. Le brigadier avait fait part de sa découverte au Procureur du roi, qui s'était empressé d'ordonner la saisie du bijou et d'interroger Simare à son sujet.
A lui demandé d'où lui vient une croix d'argent dont la tête qui reçoit l'anneau est cassée, l'anneau de ladite croix et un petit rond d'argent en forme de bague aussi cassés;
A dit que le tout appartient à sa femme ; qu'il l'avait apportée en cette ville pour la changer.
Interrogé si ladite croix n'a pas été arrachée du cou de la femme Thomassin la nuit du 29 au 30 Janvier dernier?... A dit qu'il n'en sait rien.
Quelques jours s'écoulent. Le 7 avril, l'affaire est portée devant le Présidial pour le règlement de la compétence.
Chose à peine croyable mais constante à cette époque, l'assesseur fait lui-même le rapport. Comme conseiller au Présidial, il conclut à son incompétence comme prévôt, pour ce double motif que l'affaire n'appartient à sa juridiction ni par la qualité des accusés ni par la nature du délit.
Cette solution était logique sinon juste. Le formalisme de notre ancien droit était si strict que des effractions et des violences établies par des témoignages, mais non constatées par des procès-verbaux réguliers, pouvaient être considérées comme inexistantes. Le corps du délit manquait. D'autre part, les accusés, sauf Guyot, étant domiciliés et n'étant pas repris de justice, ne pouvaient être traités comme « gibier de prévôt ». Le jugement n'en était pas moins
étrange. Il eût été si simple, même si le prévôt et le Procureur du roi craignaient de déranger leurs précieuses personnes, d'envoyer le lieutenant de la Maréchaussée faire sur place un procès-verbal descriptif; il eût été si facile de profiter de la présence de Thomassin à Troyes pour faire relever par un médecin les traces de sa blessure.
Pourquoi ces négligences? Etait-ce paresse ou incapacité? Cachaient-elles le désir de se débarrasser d'une affaire sans intérêt, ou le souci de la ramener à ses justes proportions? Nos aïeux, en écartant les circonstances aggravantes, pratiquaient-ils déjà le procédé moderne de la correctionnalisation? Cette hypothèse, qu'on souhaiterait vraie, a peu de chances de Têtie. Pourquoi, d'autre part, ne pas vérifier les alibis invoqués par trois des inculpés? Pourquoi ne faire chez eux aucune perquisition?
Singulière justice que celle qui consiste à ne pas instruire de peur de découvrir quelque chose.
Le jugement du Présidial était du 7 avril. Les accusés devaient être livrés dans les deux jours au juge compétent. Une semaine s'écoula, que le greffier nommé Maron mit à profit pour expédier le jugement et copier l'enquête dont la minute devait rester à la Prévôté.
Un bon greffier est un présent des dieux. Auxiliaire du juge, il est son confident naturel et son conseil. Au besoin il revoit son œuvre.
Le sieur Maron crut qu'il était de son devoir de corriger les erreurs du Procureur du roi. La déposition de Thomassin n'était signée ni du juge, ni du greffier, ni du témoin; l'archer Mathias, l'inséparable compagnon du brigadier Martin, n'avait apposé que son prénom au bas des procèsverbaux. Toutes ces imperfections disparurent sous la plume de l'adroit greffier, et la copie de la procédure savamment amendée, revue, complétée et corrigée, fut enfin remise le 15 avril à l'escorte chargée de livrer les prisonniers au juge compétent.
Ce juge était le juge seigneurial.
IV. — LA JUSTICE SEIGNEURIALE
Le juge compétent était celui de Vinet, lieu du crime '. Nous avons déjà vu que, faute d'amateurs sans doute, l'office était vacant. Les quatre inculpés furent donc conduits et écroués à Ramerupt, siège de la justice la plus proche et dépendant comme celle de Vinet de la duché-pairie de Piney.
Au moment de remettre au greffier de Ramerupt la croix d'argent saisie sur Simare, seule pièce à conviction de l'affaire, le brigadier eut une inspiration. Elle lui fut cruellement reprochée parla suite, bien qu'elle fût heureuse. Il quitla l'escorte, poussa jusqu'à Vinet et montra la croix à la femme Thomassin, qui la reconnut sans hésiter. Martin ne rédigea point de procès-verbal. Outre que ce n'était pas son fort, la fo...orme s'y opposait, car la maréchaussée était dessaisie et seul le juge de Piney pouvait donner l'ordre d'instrumenter. Le renseignement n'en était pas moins précieux et fut immédiatement transmis au greffier de Ramerupt.
Que va faire le juge seigneurial ? Va-t-il mener activement son enquête et déployer autant de zèle que les juges de la Prévôté ont témoigné de nonchalance? Va-t-il tenir à honneur de juger avec promptitude une affaire qu'un présidial par un jugement impératif a réduite à sa plus simple expression ? Plus n'est besoin de se transporter à Vinet, pour faire des constatations devenues inutiles. La reconnaissance officielle par la femme Thomassin de la croix
1. L'ordonnance de 1670 n'admettait d'autre compétence que celle du lieu du délit. Les juridictions chevauchant les unes sur les autres et leurs ressorts différant d'étendue, le tribunal du lieu du délit va être successivement la justice seigneuriale de Vinet, et le bailliage de Chauniont. On voit combien défectueuse était l'organisation judiciaire, puisque, avec la Prévôté de Troj-es, nous trouvons 3 tribunaux compétents comme « lieu du délit »
volée et la confrontation des inculpés avec les victimes, pour déterminer le rôle de chacun, sont les actes d'instruction qui restent à accomplir. Rien n'est plus simple et pour les faire quelques heures doivent suffire.
Est-ce ainsi que va procéder le juge institué par haut et puissant seigneur Anne Charles Sigismond de Montmorency, duc de Piney et Ghâtillon, maréchal de camp des armées du roi?
Avant de le voir à l'œuvre, faisons plus ample connaissance avec les juges seigneuriaux.
Bridoison en est resté le type légendaire. Ignorant et balourd, pédant et solennel, il est l'incarnation du juge, qui croit, que pour rendre la justice, il suffit d'avoir une robe et une perruque. Sous les traits de la satire, on le sent aussi vrai que ridicule.
Notre esprit moderne, toujours porté à la généralisation. y voit le portrait de tous les magistrats de l'époque, ce (jui est excessif. Quelque frondeur que fût Beaumarchais, il n'a certainement entendu attaquer qu'une catégorie. C'est la noblesse que persiflait le terrible railleur, et c'est uniquement la justice des seigneurs qu'il a voulu bafouer.
Nous allons voir que sous le grossissement caricatural la silhouette reste sincère.
L'institution des justices seigneuriales avait eu sa raison d'être, quand, aux temps de la féodalité, elle était l'accessoire d'une puissance réelle. Au cours des âges elle n'avait cessé de décliner, au fur à mesure que les justices royales s'étendaient et se fortifiaient. Ce que gagnaient les unes, les autres le perdaient '. A la fin du xviii® siècle, les justices seigneuriales étaient tombées en complet discrédit. Bien que leur compétence nominale fût restée la même, leur autorité était en fait réduite à peu de chose. Les offices peu recherchés étaient tenus par des greffiers ou des procureurs, qui, venant des bailliages voisins, se dérangeaient le moins sou-
1. C'est par la création des cas royaux et prévôtaux, c'est-à-dire des cas réservés aux justices royales et sans cesse augmentés, que la. royauté était parvenue à ses fins.
vent possible et trouvaient toujours les épices insuffisantes.
Au point de vue criminel, le seul qui nous occupe, les basse et moyenne justices ne pouvaient prononcer que de faibles amendes et ne réprimaient que des contraventions de voirie ou de simple police. Elles avaient à peine l'importance de nos justices de paix dans les campagnes. Le seigneur nommait qui bon lui semblait aux divers offices. Aucune condition de capacité n'était exigée.
Les hautes justices et notamment celles des duchés-pairies étaient plus sérieuses. La plupart portaient directement leurs appels devant le Parlement, sans passer par les bailliages, auxquels elles se trouvaient ainsi assimilées. Le juge, quiprenait souvent le titre de bailli, était institué par le seigneur ; il devait être gradué et avoir prêté serment d'avocat. Il pouvait se faire assister d'un lieutenant et remplissait à la fois les fonctions de juge civil et criminel. Le seigneur, comme le roi, avait son représentant et ministère public dans la personne d'un procureur liscal. Pour juger au criminel, le juge s'adjoignait deux gradués. La justice seigneuriale comprenait en outre un greffier, un geôlier et un ou plusieurs sergents chargés de l'exécution des mandements et sentences. Le seigneur devait, à ses frais, entretenir une salle d'audience, qu'on appelait auditoire, et une prison.
Pendant longtemps les hautes justices avaient pu prononcer toutes les peines, y compris la peine de mort. A la fin du xviif siècle, ce droit n'était plus que nominal et les juges se contentaient des vols simples, batteries, filouteries et larcins, qui ne rentraient pas dans les cas royaux ou prévôtaux.
Chaque justice avait des privilèges plus ou moins étendus, définis par les lettres patentes, qui l'avaient instituée. En général on admettait que le juge seigneurial n'avait point le pouvoir de régler à l'extraordinaire. Toutes les fois qu'une peine afflictive était prononcée, l'affaire allait de droit en appel devant le Parlement.
On devine les abus, qui devaient se produire dans de
semblables juridictions. Le moins qu'on en disait c'est que les juges des seigneurs étaient '< sans expérience et pouvaient être facilement corrompus ». On aura une juste idée du discrédit dans lequel ils étaient tombés en lisant ce passage d'une requête, présentée en 1777 à un bailliage d'Auvergne, requête qui en appel fut adoptée et transcrite dans un arrêt de règlement du Parlement de Paris le 14 janvier 1778 :
Attendu, expose le requérant, que dans quelques-unes de ces justices, il n'y avait aucun officier en litre, de manière que les fonctions étaient remplies par des praticiens sans caractère, dont le moindre défaut est souvent l'ignorance; que dans d'autres justices, les seigneurs liauts-justiciers nomment pour officiers leurs parents, leurs fermiers ou receveurs ; que plusieurs de ces juges avaient leur domicile tiors de ce siège, ce qui retardait l'expédition dés afl'aires et donnait lieu souvent à ces officiers de faire des fonctions hors de leur territoire pour s'éviter la peine d'un voyage; que plusieurs de ces officiers avaient assez peu de délicatesse pour s'entremettre, postuler, instruire et consulter pour les parties en leur siège ; qu'ils se permettaient d'exercer à la fois des offices incompatibles et de faire en même temps les fonctions de juge ou de procureur d'office avec celles des notaires, contrôleurs des actes et autres de cette nature; que dans la plupart de ces justices il n'y a point d'auditoire, aucunes prisons, aucun dépôt public pour le greffe; que les greffiers souvent ineptes (stc), toujours créatures du juge, laissaient à la disposition de ces derniers les registres, minutes et dépôts, de manière que les pièces essentielles à la tranquillité des familles se dispersaient et s'égaraient sans savoir où les recouvrer.
Cette anarchie qui semble bien avoir été générale, avait pour les justiciables son bon côté. Le juge ne cherchait qu'à se débarrasser des affaires criminelles, surtout lorsque les délinquants étaient hors d'état de payer des amendes.
Telle était la situation des hautes justices à la veille de la Révolution, et telle était en particulier celle de la duchépairie de Piney, à laquelle étaient déférés nos quatre malfaiteurs.
Peut-être le juge avait-il au temps de sa jeunesse fait quelques études de droit et conquis le titre de gradué ;
mais ce temps était loin et ce contemporain de Jousse et de Serpillon ne devait point se complaire à la lecture de leurs savants commentaires de l'ordonnance criminelle. Où en aurait-il pris le loisir, étant devenu fermier de son seigneur en dépit des injonctions du Parlement?
Son humeur était sans doute paisible et débonnaire. Peut-être laissait-il à son greffier le soin de rédiser ses sentences? On peut s'imaginer, sans crainte de se tromper, qu'il fut peu flatté du cadeau que lui faisait le présidial de Troyes. Après avoir, comme il le devait, donné décharge des accusés, il se demanda ce qu'il en allait faire. Son parti fut vite pris. Il se garda prudemment de les interroger ou d'ouvrir une enquête nouvelle. Pendant quinze jours, il conserva ses hôtes, sans les molester en aucune manière. Le seizième, trouvant apparemment que leur nourriture devenait chère, il les confia à la maréciiaussée avec ordre de les escorter et de les remettre aux mains de Monsieur le Lieutenant criminel près le bailliage de Chaumont.
En même temps, notre Bridoison, qui pour une fois n'était pas sot, avait joint à la procédure un jugement qui était une réponse quelque peu impertinente à la sentence du présidial deTroyes. A son tour, il se déclarait incompétent :
Attendu qu'il résulte de la procédure que les vols et assassinats commis tant chez le nommé Thomassin quen la cave de Pierre Bradier ont été précédés et suivis de différentes effractions tant intérieures qu'extérieures,
Attsndu qu aux termes de l'ordonnance criminelle ces effractions caractérisent un cas royal, dont MM. du présidial de Chaumont peuvent et doivent seuls connaître ...
Et le triste cortège se mit en route pour une nouvelle prison.
1. Les efTractions extérieures » caractérisaient » le cas prévôtal, ce que le juge seigneurial n'i^;norait certainement point; mais les assassinats prémédités et les efTractions intérieures constituaient un cas royal, réservé aux bailliages. Les juges qui relevaient des bailliages (juges de moyenne et basse justice seigneuriale, juges royaux connus sous le nom de prévôts, viguiers ou châtelains) connaissaient des vols simples, filouteries, excès ou violences. Les hautes justices elles-mêmes, qui relevaient nuement directement des Parlements ne pouvaient se saisir des cas royaux.
V. — LE BAILLIAGE DE CHAUMONï
Pendant que nos malandrins s'acheminent de brigade en brigade vers les prisons de Chaumont, jetons un rapide coup d'œil sur l'organisation des bailliages et Présidiaux.
Les Bailliages (ou sénéchaussées) correspondaient à peu près à nos tribunaux de première instance; nous disons à peu près, car loute assimilation entre les institutions modernes et celles de l'ancien régime ne peut sans danger être poussée trop loin. Lesjuges étaient nombreux, la royauté ayant eu intérêt à multiplier les offices, qu'elle avait vendus à l'origine et qui continuaient à être pour elle une source appréciable de revenus, par suite des impôts dont ils étaient grevés. Le chef de la corporation était le lieutenant général ou civil ; il était assisté du lieutenant criminel, véritable président lui aussi, mais qui restait confiné dans sa spécialité. Le Parquet comprenait un avocat du roi et au besoin plusieurs substituts.
Le lieutenant criminel procédait par lui-même ou par les soins d'un assesseur à l'instruction des affaires. Il les jugeait ensuite. Ses pouvoirs à ce point de vue étaient plus étendus que ceux d'un tribunal de première instance. A l'exception de certains délits spéciaux et des infractions commises par les personnes privilégiées, il avait en effet compétence exclusive pour les cas royaux et plénitude de juridiction pour les cas ordinaires. Selon la gravité des délits, il jugeait, tantôt seul, tantôt avec deux ou quatre juges. Il était ainsi tour à tour juge de simple police, tribunal de police correctionnelle ou même cour d'assises. A défaut de juges royaux régulièrement investis, il s'entourait de gradués résidant dans la ville.
La caractéristique des bailliages était de ne statuer au civil et au criminel qu'à charge d'appel devant le Parlement.
Au-dessus des bailliages venaient les présidiaux, dont le propre était de statuer sans appel dans certains procès civils et dans les cas prévôtaux. Ce n'étaient en réalité que des bailliages, élevés à un rang supérieur, qui rendaient suivant les matières et les cas, des sentences tantôt bailliagères et tantôt présidiales '. Ils étaient établis dans les villes de quelque importance. Le nombre de leurs conseillers atteignaient parfois 30 ou 40. Nous avons vu l'assistance qu'ils prêtaient aux prévôts des maréchaux, et nous savons qu'ils avaient compétence pour statuer directement sur les cas prévôtaux, quand ils les avaient instruits les premiers.
A la fin du xviii^ siècle, bailliages et présidiaux souffraient également d'un mal profond, qui était le discrédit dans lequel étaient tombées les fonctions judiciaires des tribunaux inférieurs. La royauté en était responsable. Il semble en vérité qu'elle eût pris à tâche de rabaisser systématiquement la situation des magistrats. La création des présidiaux, qui était excellente en soi pour les justiciables et qui pouvait profiter grandement à l'État en diminuant l'autorité des Parlements, avait surtout été envisagée comme un expédient fiscal. La royauté en tira d'abord quelque argent. Les premiers offices furent en effet recherchés en raison de la considération que procurait une augmentation des pouvoirs judiciaires ; mais bientôt la multiplication abusive des charges de judicalure en avait déprécié la valeur. Les impôts toujours croissant, qui absorbaient les maigres gages et les rares épices, avaient fini par l'avilir presque complètement.
1. D'aprcsM. Casenave [Etude surles tribunaux de Paris de 1789 à 1800) il y avait dans loule la France 363 Prési.iiaux dont 46 pour le ressort du Parlement de Paris. En dehors de ces Présidiaux, on comptait 73 sénéchaussées et 90 bailliages, ce ({ui donne 326 « justices royales ». l.e même auteur estime qu'il y avait 130 « justices seigneuriales » par bailliage, soit environ 2:1.000 pour toute la France. On peut juger par ces chiffres du nombre de personnes qui vivaient en France de la Justice.
Qu'on se figure des corporations de notaires ou d'avoués, qui, par suite de créations d'offices et de l'établissement d'impôts, verraient les revenus et le prix de leurs études tomber à rien ! L'on aura ainsi une juste idée des causes et de l'étendue de la décadence des tribunaux inférieurs de l'ancien régime. Les offices désertés restaient vacants en grand nombre ; le recrutement et le zèle des magistrats s'en ressentaient, au grand détriment de la justice. Aussi n'est-il pas étonnant que le jugement porté par les contemporains sur ces compagnies judiciaires, soit plutôt sévère. Dans un opuscule paru en 1788, l'auteur anonyme fait parler ainsi un juge de la sénéchaussée de Béziers : •
A l'exception des premières places, tous les juges sont des gradués d'une fortune bornée et qui n'ayant pas assez de talent pour exercer la profession d'avocat, montent sur le siège parce qu'il n'en coûte que cinq ou six mille livres pour se donner cette décoration... Ecoutez tous les avocats parler de leurs enfants : « Si mon fils est un bon sujet, disent-ils, je le retiendrai dans la profession ; s'il est trop bête, je le ferai conseiller au Présidial. » Les bailliages seront donc composés de gens sans aveu et sans intelligence, et il faut le dire, sans justice et sans probité... On verra toujours mille infamies dans les petits tribunaux qui ne seront pas inspectés de près. Nous l'éprouvons tous les jours dans nos sénéchaussées. Les officiers de ces compagnies, qui jugent tantôt présidialement, tantôt à charge d'appel, ne sont pas les mêmes hommes en passant d'une séance à l'autre. Pour me borner à un seul objet il est notoire que la taxe de leurs épices est modérée lorsqu'ils jugent à la charge de l'appel ; elle est toujours excessive lorsqu'ils savent que personne ne peut la réformer... Ce sera bien pis encore en matière criminelle ; on a obsené dans tous les temps que les petits tribunaux sont cruels ; de pareils juges feraient pendre un homme pour faire voir qu'ils en ont le droit. Je l'ai vu dix fois dans nos séances présidiales...
Le tableau est visiblement poussé au noir et l'auteur qui combat la création des grands bailliages, que nous exposerons dans la suite, se laisse aller à des exagérations manifestes. La généralisation des cas particuliers est toujours une erreur. N'oublions pas que l'attrait que de tout temps les fonctions judiciaires ont exercé sur la bourgeoisie instruite, a toujours suffi pour assurer le recrutement de la
magistrature. N'oublions pas que Pothier, Jousse et Serpilion, pour ne citer qu'eux, appartenaient à des Présidiaux. Rappelons-nous enfin que le quart des députés du tiers-état à la Constituante sortait des bailliages. Il eût été si facile d'avoir une magistrature au-dessus de toute critique ! Ce n'était pas une question d'argent, mais de considération. On en peut juger par les vœux que les Présidiaux formulaient à la veille même de la Révolution. Faisant bon marché de la médiocrité surprenante de leurs émoluments, les magistrats n'avaient d'autre ambition que d'obtenir la noblesse au bout de vingt ans de fonctions !
Cette longue digression n'est pas étrangère à notre sujet ; elle va nous faire comprendre comment l'insuffisance des magistrats a pu conduire aux événements qu'il nous reste à conter.
Les quatre accusés pénétrèrent dans les prisons de Chaumont dans les derniers jours de mai 1783.
Quatre mois pleins s'étaient écoulés depuis que le vol avait été commis. Le lieutenant criminel n'aurait dû avoir qu'une pensée : instruire l'affaire, réparer le temps perdu et se transporter à Vinet pour dresser les procès-verbaux dont la nécessité était maintenant démontrée. Il devait ensuite vérifier les alibis invoqués. Il était temps, grand temps ! L'alibi est une preuve essentiellement périssable. Quoi de plus fugitif que le souvenir que chacun conserve de sa présence ou de celle d'un tiers dans un endroit déterminé? Qui de nous peut dire avec certitude au bout d'une semaine: tel jour à telle heure j'étais là et je faisais telle chose? Combien fragile est l'affirmation produite à ce sujet par un témoin, quand une circonstance particulière et matérielle ne lui permet pas de fixer ses souvenirs ! Combien suspecte devient sa déclaration quand elle est apportée après un certain temps et qu'aucune contradiction n'est plus possible !
Pour toutes ces raisons, le lieutenant criminel devait se hâter. Il commença par laisser s'écouler trois mois, au bout desquels son assesseur rendit une ordonnance par la-
quelle il se déclara corapétent ; puis fatigué de ce grand effort, il attendit... Quoi? On se le demande. Il attendit... des jours, des semaines, des mois. L'été passa, puis l'hiver. Toute l'année 1784 s'écoula. Monsieur le lieutenant criminel attendait toujours ! Guyot mourut, Guyot l'épileptique, le rémouleur, contre qui aucune charge sérieuse ne fut jamais alléguée, Guyot, le véritable innocent de l'affaire, que personne ne plaindra jamais et dont le nom ne sera plus prononcé !
Il mourut et Monsieur le lieutenant criminel attendait encore. Enfin au bout de vingt mois, se produisit l'événement qui devait secouer sa torpeur. Une « occasion » se présenta d'instruire une affaire dans la région de Vinet. L'occasion, voilà ce qu'attendait Monsieur le lieutenant criminel. Tel est le mot qu'il eut l'inconscience d'employer dans le mémoire justificatif qu'il adressa plus tard au Parlement. Chose plus surprenante ! Le mot et l'excuse furent admis. En effet l'avocat général Séguier, dans le réquisitoire qu'il consacra à l'affaire, ne blâma son subordonné que du bout des lèvres; il se contenta de relever contre le magistrat temporisateur (( une espèce de négligence » ; puis, se reprenant aussitôt comme si le mot avait dépassé sa pensée, il se demanda de quoi après tout pouvaient se plaindre les accusés? « Puisqu'ils étaient destinés au supplice, les oublier en prison n'était-ce pas prolonger leur existence?... Peut-on reprocher la lenteur lorsqu'il s'agit de condamner? »
Enfin en juin 1785, vingt-huit mois après le crime, le Procureur du roi et l'assesseur, traînant à leur suite les trois inculpés, se transportent à Piney. Ils y arrivent le 18 juin. Le jour même, pour régulariser l'opération judiciaire, le Procureur du roi prend des réquisitions aux fins de transport et de règlement à l'extraordinaire. Des ordonnances conformes sont rendues.
Nous connaissons le sens du mot « règlement à l'extraordinaire ». Toute l'instruction recommence sous la forme successive des récolements, de l'interrogatoire et des confrontations.
L'affaire étant envisagée non plus comme un vol simple, mais comme un vol commis avec effraction et avec violences, l'enquête devait porter sur ces deux points.
L'assesseur entendit sept témoins. Deux ne savaient rien ; c'étaient le jeune Marion, âgé de dix-sept ans, domestique des Thomassin, qui ne déposa que par ouï-dire, ce qui était inopérant, et la femme Anne Gouverne, qui dans la nuit avait rencontré les « trois particuliers », auteurs du crime. Elle ne put dire qu'une chose : c'est que les voleurs lui avaient semblé étrangers au pays et que l'un d'eux était vêtu d'une « blaude ».
Le troisième et le quatrième témoins furent le meunier Bradier et sa femme. Ils parlèrent des effractions commises sur la porte de leur cave. En pénétrant chez les Thomassin, tous deux avaient vu la filasse et les cordes provenant des émouchoirs avec lesquels les victimes avaient été liées ; tous deux avaient vu le sang couler du bras du mari et constaté que sa chemise en était maculée.
Ces deux témoins avaient donc fait de visu des constatations matérielles, qui, selon la classification admise, constituaient des indices, sans être des preuves directes. Le juge trouva inutile de confronter les époux Bradier avec les inculpés.
Vint ensuite Thomassin fils, qui, après avoir décrit dans quel état il avait trouvé son père, ajouta que depuis « il a su que Bradier (l'accusé) avait été trouver son père pour obtenir un certificat, qui pût le justifier des vols et des mauvais traitements qu'il s'était permis, mais qu'il n'a pas pu obtenir ce certificat ».
Enfin, les deux victimes furent entendues et reproduisirent leurs précédentes déclarations.
Tous les témoins, après récolement, c'est-à-dire après lecture de leur nouvelle déposition devenue définitive, déclarèrent y persister et n'avoir rien à y ajouter. Nous savons qu'à partir de ce moment toute rétractation les exposait à une poursuite pour faux témoignage.
Au récolement succédèrent les interrogatoires, qui n'ap-
portèrent rien de nouveau et qui furent reçus, comme il était de règle, après que les inculpés eurent prêté serment de dire toute la vérité.
Les confrontations étaient le dernier acte du Règlement à Textraordinaire. Bradier, Simare et Lardoise furent donc mis en présence d'abord de Thomassin fils, qui ne les ayant pas vus, ne pouvait faire preuve directe contre eux, puis des époux Thomassin. C'était là la mesure essentielle, celle qui s'imposait depuis le début de l'affaire. Il est inimaginable qu'on ait attendu vingt-huit mois pour y procéder. Qu'allait-il en résulter? Si les inculpés n'étaient pas reconnus, quelle serait la situation des magistrats, qui les détenaient depuis plus de deux ans? S'il étaient reconnus, les juges ne couraient-ils pas le risque d'avoir affaibli par une attente prolongée la valeur du témoignage ?
Ce qui étonne le plus quand on analyse leur manière de procéder et les réflexions qu'elle suggéra aux contemporains, c'est le défaut chez les magistrats de la conscience d'une faute. On a le sentiment très net qu'ils se croient investis du droit absolu de disposer des inculpés comme ils l'entendent. Leurs fonctions leur apparaissent comme une sorte de sacerdoce ; leur conscience est satisfaite quand ils ont suivi et respecté la fo...orme de l'ordonnance. Le reste échappe aux profanes et ne prête à aucune observation. Le caractère secret de l'instruction et du jugement, en les mettant à l'abri de tout contrôle, leur a donné cette persuasion que toute critique est un manque de respect.
Heureusement pour l'assesseur les époux Thomassin reconnurent formellement « les trois brigands ». Le rôle de chacun fut précisé en même temps que leur costume. L'assesseur présenta régulièrement à la femme Thomassin la croix trouvée sur Simare ; elle affirma sous la foi du serment que c'était bien la sienne et que Simare la lui avait arrachée du cou.
Thomassin précisa la déclaration qu'il avait faite à Troyes, en ce qui concernait Bradier. Il dit « avoir reconnu que l'un des trois brigands était le nommé Bradier, dit
Malbrough, qui lui avait peu de temps avant vendu des cochons ». D'après Thomassin c'élait Bradier qui avait exercé sur sa femme la violence, que nous avons précisée plus haut.
Sur l'invitation de Fassesseur, Thomassin remit « deux bouts de tresse et une émouchetLe de cheval, les bouts de tresse ayant la longueur d'une demi-aune chacun ». C'étaient les liens qui avaient servi à attacher les pieds et les mains des victimes. Ils devaient constituer, avec la croix de la femme Thomassin, ce que nous appelons aujourd'hui les pièces à conviction. Les juristes d'alors y voyaient la constatation du « corps du délit ».
Il ne restait plus qu'à constater les effractions. L'assesseur accompagné du procureur du roi se transporta de Piney à Vinet les 23 et 24 juin 1785. Il fit sur place les vérifications nécessaires. Elles étaient bien tardives, il faut l'avouer. Après vingt-huit mois passés, les traces d'effraction pouvaient être effacées ou avoir perdu leur fraîcheur, de telle sorte que l'opération judiciaire consistait à recevoir une nouvelle déclaration des Thomassin. Ainsi réduit par la force même des choses, le constat n'avait plus pour objet que l'accomplissement d'une formalité qui nous paraît puérile.
Gravement les magistrats attestèrent dans leur procèsverbal l'existence d'un mortier plus frais mis « dans quatre endroits d'une paroi extérieure de l'écurie pour boucher un trou ». Même constatation fut faite près de la porte de l'écurie et près de la fenêtre du grenier. Sous le hangar ils furent plus heureux. Les traces d'effraction étaient encore manifestes. On voyait dans une clôture x en bois sec une brèche de 2 pieds 5 pouces de large sur 1 pied 7 pouces de haut, espace qui nous a paru suffisant pour l'introduction des voleurs ».
A l'intérieur ils relevèrent sur une armoire quelques « rayures », notamment près de la serrure qui, d'après Thomassin, avait été arrachée à l'aide d'une u broche » et depuis remplacée. Ce dernier fait fut confirmé de vive voix
par le maréchal-ferrant du pays nommé Liidot. Les magistrats ne crurent pas nécessaire de recevoir sa déclaration sous la foi du serment par procès-verbal régulier.
Quand Tenquête fut terminée, l'assesseur et le procureur du roi rentrèrent à Chaumont avec les trois inculpés.
Leur absence avait duré huit jours et leur temps, semblet-il, avait été bien employé. Le travail du greffier avait été considérable. Les procès-verbaux de transport, de constat, derécolement, d'interrogatoires et de confrontations avaient tous été rédigés sur des cahiers distincts, comme le voulait l'ordonnance, et leur expédition, seule transmise à la Cour sous forme d'une « grosse » unique, ne comprenait pas moins de quatre cents rôles ; si bien que l'on se demandera plus tard si le greffier, se conformant paraît-il à l'usage, ne s'était point contenté de prendre des notes et si, de retour au logis, il n'avait pas rempli à loisir des procès-verbaux signés à l'avance ?
VI. — LES FAITS JUSTIFICATIFS. LA SENTENCE
L'instruction était close ; il ne restait plus qu'à passer au jugement.
L'assesseur communiqua son dossier au procureur du Roi, qui rédigea ses conclusions et les joignit à la procédure sous pli cacheté. L'enveloppe ne devait être ouverte qu'à l'audience, après la lecture du rapport, à laquelle le Ministère public n'avait pas le droit d'assister.
La procédure étant en état, les juges sont convoqués.
Le li août 1785, deux ans et demi après le crime, Lardoise, Bradier et Simare sont extraits un matin de la prison et amenés au bailliage. On les enferme dans une pièce voisine de la salle d'audience; ils attendent là le moment de comparaître sur la sellette.
L'audience s'ouvre sans eux ; il n'y a ni témoins, ni public, ni avocat. Le tribunal siège en chambre du conseil loin de tout bruit et de tout contrôle importun. Le lieutenant criminel ne s'est point dérangé; l'assesseur préside, assisté de 4 juges. La visite du procès commence. L'assesseur, nous le savons, a dirigé toute l'instruction, ce qui ne l'empêche pas de faire le rapport. Il lit les pièces une à une, sans inflexion, sans élever la voix, s'interrompant parfois pour émettre une réflexion ou une appréciation personnelle. Lesjuges écoutent d'une oreille, qu'on veut croire attentive. Enfoncés dans leurs fauteuils ou appuyés sur la table, ils se laissent bercer par la voix monotone du lecteur '.
Supposons une audience de nos appels correctionnels, d'où
1. Dans les affaires très importantes on s'imagine ce que pouvaient être ces lectures. Dans l'affaire du collier, qui est contemporaine de la nôtre, la visite du procès ou lecture du rapport dura une semaine entière, à raison de deux audiences par jour.
le public serait chassé, et nous avons la scène sous les yeux.
Soudain Tassesseur s'arrête. Il a fini. Il ouvre le pli renfermant les conclusions du procureur du roi ; c'est le dernier acte de la visite du procès. La peine requise est celle de la roue. Ces conclusions ne sont pas motivées. La peine demandée étant afflictive et infamante, le président donne l'ordre d'installer dans le prétoire, entre les juges et le « barreau », un escabeau de bois, sur lequel les accusés vont être invités à s'asseoir à tour de rôle et sur lequel ils doivent être placés pour subir leur interrogatoire. C'est la « sellette », qui a une signification infamante, dont le sens nous échappe aujourd'hui.
Dans l'ancien droit, beaucoup de peines accessoires, telles que l'amende honorable, le voile noiretbien d'autres, avaient un caractère théâtral et symbolique, destiné à frapper les imaginations. La « sellette ' » procédait de la même idée ; elle n'était point une simple métaphore, comme notre banc d'inlamie. C'était un opprobre indélébile, et ce geste si naturel de s'asseoir sur un escabeau au milieu du prétoire, devenait pour nos pères un acte qui entraînait le déshonneur.
L'interrogatoire commence. Tous les juges peuvent poser des questions. L'usage du Parlement de Paris veut que les réponses soient consignées par écrit, ce qui ne se fait point dans d'autres ressorts.
Que se passe-t-il pour nos trois inculpés ?
Le moment pour eux est solennel : de l'impression qu'ils vont produire dépend leur salut ou leur condamnation. La netteté de leurs réponses, l'assurance de leurs dénégations peuvent entraîner la conviction du juge. La comparution
1. La suppression de la sellette était ardemment réclamée. On l'épargnait quelquefois aux personnages de qualité. C'est ainsi que le Parlement dans l'affaire du collier ne l'infligea pas au cardinal de Rohan. Elle était réservée aux crimes réglés à l'extraordinaire. Pour les menus délits, l'inculpé était placé derrière le « barreau », cette barre de fer ou de bois, sur laquelle l'avocat en plaidant s'appuyait et dont le nom est resté à sa corporation, de même que les gens du roi ont transmis à leurs successeurs celui du parquet, où étaient installés leurs sièges les jours de lits de justice.
sur la selletle n'a pas seulement pour but de permettre au juge de voir et d'entendre le coupable. Elle offre à un autre point de vue une importance considérable. L'heure est venue pour les accusés d'articuler leurs u faits justificatifs », qu'il ne faut pas confondre avec l'exposé des moyens de défense. C'est une contre-enquête que l'inculpé demande à opposer à l'enquête du juge; elle n'est recevable que si les faits allégués sont pertinents et admissibles. Le juge est en effet maître souverain de les admettre ou de les rejeter ; on ne peut lui imposer même l'audition d'un témoin à décharge ; son pouvoir d'appréciation est absolu.
Nous touchons ici à une des pratiques les plus vicieuses de notre ancien droit.
L'abus des distinctions subtiles, chères au droit romain et à la scholastique. avait conduit la jurisprudence à considérer qu'il y avait dans la préparation d'une affaire criminelle deux phases distinctes : l'une qui consistait à instruire le crime, l'autre à instruire l'innocence. Tout procès, disait-on, ne comporte-t-il pas un demandeur et un défendeur? Au criminel, le procureur du roi, demandeur, fait le premier son enquête. A l'inculpé défendeur à procéder ensuite à la contre-enquête. Toutefois dans ce débat entre deux adversaires, dont les droits en principe sont égaux, l'un, le demandeur, est privilégié, afin que le crime qu'il poursuit dans la personne du coupable ne puisse rester impuni ; l'autre, momentanément paralysé, retrouvera au moment du jugement la plénitude de ses moyens de défense '.
1. On doit observer cependant que l'article !"■ du titre IV de l'ordonnance de 1670 prescivait, lors des premières constatations, de relever tout ce qui pouvait servir a la « décharge ». De même l'article 10 du titre VI ordonnait que la déposition de chaque témoin fût rédigée à charge ou à décharge. Malgré ces textes, et sous l'influence de la théorie des faits justificatifs, il est certain que dans la pratique l'instruction se faisait presque uniquement contre l'inculpé. Une réforme sur ce point était ardemment réclamée et l'obligation pour le juge d'informer à charge et à décharge fut proclamée en termes formels dans les rapports faits à la Constituante par les députés Mailhe et Beaumetz lors de la discussion des premiers projets de révision des lois pénales. Dans toutes les lois de cette époque cette
Cette théorie, développée par les criminalistes et consacrée par les habitudes, était monstrueuse. Nous devons, il est vrai, reconnaître qu'elle n'était point universellement admise, comme le démontrent à la fois maints procès criminels et l'arrêt de cassation rendu dans notre affaire. On est heureux de constater que les juges, vraiment dignes de ce nom, ont su de tout temps qu instruire une affaire, c'est rechercher la vérité quelle qu'elle soit et que prouver la culpabilité d'une personne, c'est nécessairement vérifier son innocence. Mais combien commode était cette théorie pour les esprits étroits et méticuleux ! Elle permettait aux juges indolenls comme ceux que nous avons rencontrés de s'abstenir de toute vérification. Elle donnait à leurs pires négligences la trompeuse apparence d'une théorie juridique. L'alibi n'était après tout qu'un fait justificatif que les accusés devaient proposer au moment du jugement.
Que dirent sur la sellette Bradier, Simare et Lardoise. On ne sait. Ce qui est certain, c'est qu'ils continuèrent à nier, persévérant par là même dans leurs moyens de défense, qui se résumaient pour chacun dans un alibi. Le bailliage passa outre, estimant sans doute que la preuve de la culpabilité était définitivement acquise par la déclaration concordante des Thomassin.
Cette façon de voir pouvait certes se défendre. Notre mentalité moderne n'en reste pas moins choquée de ce parti pris dédaigneux d'écarter a priori certains moyens de défense.
Une autre réflexion s'impose. Comment, c'est le juge d'instruction, qui lui-même et sans contradicteur, lit, résume et commente son œuvre devant ses collègues ! Si elle contient des erreurs ou des imperfections, les verra-t-il ou aura-t-il le courage de les révéler? N'est-il pas porté à faire prévaloir son avis, et n'a-t-il pas comme rapporteur les plus grandes chances d'être écouté et suivi? Que toute cette procédure est donc défectueuse !
obligation est mentionnée. On la retrouve jusque dans la célèbre loi du 22 prairial an II qui âupprimait devant le tribunal révolutionnaire les garanties de la défense.
Ce n'est pas tout. Les réponses faites devant les juges devaient être consignées. Que fait le greffier de Chaumont? Il se contente après coup de recopier mot pour mot un des interrogatoires que Lardoise, Simare et Bradier avaient subi deux mois auparavant. Il se peut, puisque leur système était resté le même, que leurs réponses fussent demeurées identiques. Il se peut aussi que l'acte du greffier n'ait pas été connu des magistrats de Chaumont ; mais quelles négligences, quels abus et pour tout dire quelle justice il suppose !
Après l'interrogatoire sur la sellette, les trois inculpés sont reconduits à la prison. La délibération commence. Les juges vont aux voix et la condamnation est prononcée à la majorité. Nouvelle délibération pour la peine à infliger. Sera-ce la roue, la pendaison ou les galères? L'indulgence l'emporte. Les juges font grâce de la vie aux trois misérables, qui sont condamnés aux galères perpétuelles.
Il reste à rédiger la sentence, qui sera communiquée au procureur du roi, sans l'être aux condamnés, et qui ne recevra de publicité qu'au moment de son exécution.
La sentence déclare que Lardoise, Simare et Bradier sont <( atteints et convaincus » des crimes, qui leur sont reprochés. Cette formule était sacramentelle pour les juridictions inférieures. Elle correspond à celle qui est en usage de nos jours : « attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats. » La sentence n'était pas motivée et n'avait pas à l'être. Aucun exposé de la prévention, aucune discussion de fait ou de droit ne précédaient le dispositif, qui se bornait à énoncer les faits déclarés constants par la sentence. Résumons-les :
Les trois accusés étaient déclarés « atteints ei convaincus » :
« 1' De s'être introduits dans la maison des Thomassin ; '2° avec effraction ; 3" d'avoir maltraité les Thomassin ; 4° donné un coup de couteau au mari ; 5** lié les deux époux sur un lit ' ; 6" volé au cou de la femme la croix d'argent
1. On remarquera que le fait n° 3 comprend les faits n°» 4 et 5, avec lesquels il fait double emploi. Nous serions de nos jours plus précis et nous dirions : vols d'argent et d'effets mobiliers, commis avec les circonstances
reconnue par elle et saisie sur Simare ; 7° volé 9 livres dans la poche de la femme ; 8° ouvert un coffre avec une clef prise dans la poche de la femme et d'y avoir dérobé une croix d'or et des vêtements appartenant à la femme ; 9° soustrait des effets au mari ; 10^ volé du lard et une somme de 140 à 130 livres. »
Il n'est fait dans cette sentence aucune allusion aux antécédents des condamnés pour motiver l'indulgence ou la sévérité. Cela tient à ce que nos pères jugeaient le fait encore plus que l'homme. Aussi, pas mie seule pièce du dossier ne se rapporte-t-elle aux renseignements recueillis sur les trois accusés '.
aggravantes de : 1" effractions extérieures et intérieures ; 2° nuit ; 3° pluralité d'auteurs; 4° maison habitée; 5° violences; G" port d'arme apparente ou cachée. — La peine serait en principe celle des travaux forcés à perpétuité. Elle serait sans aucun doute ramenée par le jeu des réponses du jury sur les circonstances aggravantes et atténuantes à celle de la réclusion ou de l'emprisonnement. Cela dépendrait des renseignements recueillis sur les inculpés.
1. Il y avait au Chàtelel un « livre rouge » sur lequel étaient inscrites toutes les condamnations prononcées avec le signalement des condamnés. On s'y reportait pour établir les antécédents des inculpés ; mais l'usage de ce « livre rouge », précurseur lointain de notre anthropométrie, ne s'étendait point au delà du ressort du Chàlelet.
VII. — LES PREUVES LÉGALES. LES PEINES
Avant d'exposer ce que va devenir la sentence du bailliage de Chaumont, demandons-nous comment raisonnait un juge du xviii® siècle et quelles règles il suivait, soit pour se prononcer sur la culpabilité des accusés, soit pour fixer la peine qu'il leur infligeait?
Sur ces deux points, un abîme sépare nos deux époques. Aujourd'hui, nous décidons d'après « notre intime conviction », ce qui veut dire que nous apprécions par nousmêmes les faits qui nous sont soumis, chacun de nous restant seul juge devant sa conscience des motifs qui l'ont déterminé. Ce système fondé sur la raison et le bon sens nous semble si naturel que nous avons peine à concevoir qu'un autre ait jamais pu exister.
Au xviii^ siècle la décision du juge lui était dictée par un ensemble de règles étroites, qu'on appelait le système des « preuves légales ». Sans rechercher sous quelle influence il avait pu se former, ce qui dépasserait le cadre de celte étude, contentons-nous de signaler que cette erreur provenait de l'abus de la science juridique. A force de vouloir tout décomposer, tout di^finir, tout analyser, les juristes en étaient arrivés au fin du fin et à l'absurde, sans se rendre compte qu'il y a des matières qui échappent à la réglementation. C'est peine perdue que de prétendre fixer des limites au bon sens et à l'interprétation des faits.
(( Il n'y a pas de demi-vérités », disait Voltaire, et cependant on distinguait les preuves, les demi-preuves, les présomptions et les indices, lesquels se subdivisaient en prochains ou lointains, ces derniers portant le nom « d'adminicules ».
Bien entendu on ne confondait point la preuve « vocale » (ou aveu de Taccusé) avec la preuve « littérale » ou avec la preuve « testimoniale ». Cette dernière, la plus usitée en matière criminelle, n'était complète que si le fait était attesté par au moins deux témoins non reprochés, parlant « de visu » et non par « ouï-dire ». On répétait au Palais et à l'école les brocards suivants : « Testis unus testis nullus... Ouï-dire va par ville... En un muid de ouï-dire il n'y a pas de plein... » ou encore : « Un seul œil a plus de crédit que deux oreilles... » Nos pères raffolaient de ces aphorismes, qu'ils citaient comme paroles d'évangile.
Mais là n'était point la beauté du système ; elle résidait dans la théorie des demi-preuves, indices ou présomptions.
Qu'était-ce qu'une demi-preuve? Ouvrons l'Encyclopédie, alors toute récente et encore persécutée. La partie juridique en avait été rédigée par l'avocat Boucher d'Argis, qui pénétré de l'esprit philosophique, n'était point suspect de tendances rétrogrades. Lisons sa définition :
« Les présomptions sont légères ou téméraires, probables et violentes. Les présomptions légères, ou simples soupçons, ne fout même pas une demi-preuve. Probables elles ont pour fondement quelque raison légitime, mais qui n'est pourtant pas concluante. Jointes à une autre demi-preuve, elles forment une preuve complète. Les présomptions fortes ou violentes sont celles qui ont quelque cause antécédente, comme si un mari au retour d'une longue absence trouve sa femme enceinte, la présomption est qu'elle a commis adultère. Il y a des présomptions de cette espèce qui sont si fortes qu'elles tiennent seules lieu de preuves. Ainsi dans le jugement de Salomon, la tendresse que la véritable mère fait éclater pour son enfant, fut regardée comme une preuve suffisante. »
Tout commentaire serait superflu ; et cependant comment s'empêcher de sourire en voyant ces docteurs à perruque remonter jusqu'à Salomon pour discuter gravement si un mari, qui au retour d'un long voyage trouve sa
femme enceinte a le droit d'être sûr ou à demi sûr de son infortune !
A cet art de décomposer la preuve il fallait ajouter toutes les raisons de croire ou de douter tirées de la personne des témoins. Les reproches étaient innombrables. A la parenté, à l'alliance, à l'état de dépendance étaient jointes comme causes de suspicion, l'animosité, la jalousie, la faiblesse d'esprit. Sur ce point, la théorie était juste ; elle ne l'était plus quand elle croyait sur parole les personnes de qualité ou les maîtres contre leurs serviteurs. Elle était révoltante quand elle refusait toute valeur au témoignage des gens de basse condition.
Ajoutons enfin que les déclarations des parties civiles étaient inexistantes, et que le témoignage des victimes était rejeté si elles n'étaient pas «■ témoins nécessaires », c'est-à-dire si les circonstances du crime n'étaient pas telles qu'on ne pût trouver d'autres personnes pouvant déposer.
On comprend qu'avec de semblables théories, il fût difficile d'avoir deux témoignages qui fussent à l'abri de toute critique. Or, on voulait dans les crimes emportant là peine capitale une preuve qui fût « luce clarior », ce qui était sage ^ Il fallait donc, coûte que coûte, arriver à un aveu
1. Par une singulière anomalie on se contentait d'une preuve moins absolue pour les crimes « atroces » en raison de la nécessité de les réprimer d'une façon exemplaire.
D'autre part, la difficulté de réunir des preuves complètes avait conduit certains auteurs à déclarer que l'on pouvait se contenter de preuves légèies dans les crimes graves ! C'est à cette monstruosité qu'aboutissait le système des preuves légales. On en peut juger par le passage suivant de Serpillon, qui, en même temps que criminaliste réputé, était lieutenant criminel à Autun :
« Dans les crimes graves, si l'accusé est mai famé, on ne laisse pas que de le condamner au bannissement ou même aux galères, quoique les preuves ne soient pas complètes. C'est ce qui est arrivé à l'occasion de plusieurs incendies au sujet desquels j'ai fait des procédures, sans avoir pu acquérir de preuves complètes du crime d'incendie ; mais comme les accusés se sont toujours trouvés mal famés et même convaincus de quelques délits quoique légers, j'ai vu le Parlement de Dijon confirmer mes sentences qui les condamnaient aux galères, quoique les autres délits ne méritassent pas cette peine. »
Corle criminel, t. II, p. 1072.
qui, joint aux adminicules, indices, présomptions et demipreuves, fît un total rassurant pour la conscience du juge. De là était venue la torture ou question préparatoire, que Louis XVI venait d'abolir ; de là aussi le secret dont la justice criminelle s'entourait ; de là enfin ses lenteurs calculées.
L'instruction n'était qu'une lutte à armes inégales où la pression, l'habileté, l'intimidation étaient permises pour parvenir à ce qui était le but et le triomphe du magistrat instructeur : la preuve légale.
Quand enfin on passait au jugement, le débat se réduisait à un problème d'arithmétique. Qu'avait-on besoin d'un défenseur? Si la preuve était faite dans les termes de droit, c'était la condamnation ; si elle avait besoin d'être complétée, c'était l'admission en preuve des faits justificatifs ; si elle était faite à demi, c'était un « plus ample informé » à temps ou perpétuel '.
Telle était la théorie des preuves légales. Pour n'être écrite dans aucun texte et pour n'être que traditionnelle, elle n'en était que plus religieusement appliquée. Elle était sacro-sainte. On la trouve dans tous les commentaires, exposée à grand renfort de citations latines, empruntées au droit romain ou aux criminalistes italiens du xvi^ siècle. Le bon sens, ce clair génie de notre race, est étouffé sous une érudition prétentieuse, dont les distinguo subtils font penser aux traités de théologie. Ce n'est plus de la science ; c'est de la déraison et de la casuistique.
Appliqué à notre affaire, voici ce que donnait ce système : les époux Thomassin, n'ayant pas été reprochés et parlant de visu, faisaient à eux deux preuve complète. Tout le reste n'était qu'indices ou présomptions légères, sauf la découverte de la croix volée en la possession de Simare, qu'on
1. Le « plus ample informé » en dépit de son nom, qui laisse supposer qu'une enquête supplémentaire était ordonnée, consistait à reconnaître que la preuve légale n'était point faite, malgré l'existence d'indices sérieux. L'afTaire était ajournée. Si dans le délai fixé par l'arrêt, aucune charge nouvelle ne se produisait qui vînt compléter la preuve légale, l'inculpé était libéré. Généralement « le plus ample informé )> se prononçait pour un an. Dans les affaires capitales, il pouvait être indéfini.
pouvait considérer comme une demi-preuve de culpabilité.
En présence de ce résultat, le juge ne pouvait que condamner. La tradition lui en faisait un devoir impérieux auquel il ne pouvait pas plus se dérober qu'un juge civil qui se trouve en présence d'un texte formel. La preuve légale faisait taire tous les scrupules et satisfaisait toutes les consciences.
Pour la détermination de la peine, le juge avait plus de latitude.
On sait que dans l'ancien droit les peines étaient arbitraires. Ce mot a besoin d'être compris.
Le code pénal, tel que nous le connaissons, avec sa définition des crimes et des peines, avec l'application d'une peine à chaque infraction, était inconnu de l'ancien régime. Seuls certains faits criminels, prévus et punis par des édits spéciaux, étaient réprimés de façon impéiative. Pour ces crimes, tels que le duel, la rébellion à justice à force ouverte, le rapt, l'empoisonnement, le vol domestique, le juge devait nécessairement, si la preuve légale était rapportée, prononcer la peine é iictée. Ainsi pour le duel, la seule peine possible était la mort.
Pour les autres faits il était admis que l'ordonnance de 1670 les avait, par son silence, abandonnés « à la prudence du juge )i. Telle était la formule consacrée. C'est alors qu'étaient intervenus d'une part les criminalistes, d'autre part la jurisprudence, qui s'inspirant, tantôt des coutumes, tantôt du droit romain, avaient fixé les caractères des infractions, la nature des peines, et donné à leur œuvre la force d'une tradition séculaire.
Pour ces délits, la peine était réellement arbitraire, puisque la pratique reconnaissait aux magistrats de tout ordre le droit de modérer ou d'aggraver le châtiment selon les circonstances de l'affaire ou la qualité des coupables. La jurisprudence avait tiré grand parti de ce principe qui était utile. Il corrigeait en etfet, et de façon fort heureuse, ce que les traditions du vieux droit avaient d'excessif ou de barbare. Il laissait en outre aux juges du fait le pouvoir
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d'appréciation, qui leur était nécessaire pour proportionner la peine à Tinfinie variété des délits. La souplesse de ce système était une qualité; mais la trop grande imprécision des pouvoirs accordés aux juges était un grave défaut.
La matière du vol, qui nous occupe plus spécialement, était réglée delà façon suivante, qui ne laisse pas que d'être curieuse :
Pour deux espèces de vol, on s'attachait uniquement à la qualité des personnes. C'étaient les vols commis (même sans effraction ni violence) soit par les domestiques, soit par les vagabonds ou gens sans aveu.
Le vol domestique était puni de la potence, aux termes d'une ordonnance de saint Lo'uis rendue en 1270 et rajeunie en 1724. Le crime était capital parce qu'il constituait v< une espèce de trahison » du serviteur envers son maître et seigneur. La jurisprudence s'inspirant du progrès des mœurs et de la « sensibilité » générale, était arrivée à faire grâce de la vie au coupable, quand il était jeune ou quand le vol était de peu d'importance.
Les vols commis par les vagabonds ou gens sans aveu, c'est-à-dire par les pauvres hères que nous avons vu désigner sous le nom de « gibier de prévôt », entraînaient les galères perpétuelles.
Les vols avec effraction ou avec violence sur les chemins publics, se réprimaient, abstraction faite de la qualité des personnes.
La violence, quand elle accompagnait le vol, suffisait pour entraîner la potence. L'effraction était considérée comme une violence, et pour cette raison subtile le crime devenait capital ; mais la nécessité de protéger les villes et les campagnes contre les bandes de pillards avait fait instituer un nouveau supplice. Le coupable au lieu d'être pendu était rompu vif, puis exposé sur une roue aux yeux du public. Ce cruel tourment, qui nous venait d'Allemagne, avait été introduit par une ordonnance de François I*''" rendue en 1534.
Pour ceux qui aiment à frissonner, quelle description
vaudra jamais le vieux lexte naïf, qui instituait ce supplice barbare :
« Tous ceux qui seront dûment atteints et convaincus par justice d'avoir par insidiations el agressions conspiré et détroussé de nuit dans les villes, et qui entreront au dedans des maisons, icelles crpchetteront et forceront, emporteront les substances et richesses précieuses ou la plus grande partie d'icelles, seront punis de la manière qui suit :
« C'est à savoir, les bras leur seront brisés et rompus en deux endroits, tant en haut qu'en bas, avec les reins, jambes et cuisses, et mis sur une roue haute plantée et élevée, le visage contre le ciel, où ils demeureront vivants, pour y faire pénitence, tant et si longuement qu'il plaira à N. S. les y laisser, et morts, jusqu'à ce qu'il soit ordonné par justice... »
Le patient recevait donc onze coups de barre de fer, qui lui étaient appliqués, alors qu'il avait été préalablement étendu sur une croix de Saint-André posée à plat sur l'échafaud. Il était ensuite détaché et hissé sur la roue qui se dressait à l'un des coins de la plate-forme. Tel avait été le traitement infligé à Cartouche, à Desrues l'empoisonneur, à l'infortuné Calas et au chevalier de la Harre.
Le spectacle était si cruel que la jurisprudence, se rappelant heureusement le principe que les peines étaient arbitraires, avait admis un tempérament.
Par une formule, appelée « retentum », insérée au bas de larrêt, permission était donnée à l'exécuteur des œuvres de justice d'achever le patient en l'étranglant, aussitôt après l'avoir rompu.
La roue n'était pas nécessairement prononcée pour le vol avec effraction. Le juge, malgré l'ordonnance de 1534, pouvait descendre à une peine plus faible, lorsque « la violence n'a pas été entière, si par exemple les effractions n'ont pas été extérieures, ou encore si le vol et l'effraction n'ont pas été considérables ». C'est ce que décidaient deux arrêts du Parlement de Paris rendus en J722, et cette jurisprudence humaine n'avait fait que se confirmer et s'étendre.
Elle permettait de ne condamner les voleurs qu'à la potence et même à la peine des galères perpétuelles.
Le bailliage de Chaumont, en s'arrêtant à ce dernier châtiment, avait évidemment tenu compte du peu d'importance du vol et de la longue détention subie par les accusés.
Au point où nous sommes arrivés, il devient possible de se faire une idée d'ensemble du fonctionnement de la justice criminelle au xviii^ siècle et d'en résumer les caractères et les défauts.
Elle avait été conçue et organisée par des hommes pénétrés à la fois de l'infaillibilité de la magistrature et de la nécessité de lui donner un pouvoir absolu pour la répression des crimes. Le chancelier Pussort, le véritable inspirateur de l'ordonnance de 1670, pensait avoir suffisamment assuré les droits de la défense en édictant des règles méticuleuses, dont l'observation stricte excluait dans sa pensée toute possibilité d'erreur. Il était fermement persuadé que, dans les mains d'un juge consciencieux, l'innocence ne pouvait être en péril. Dès lors à quoi bon donner, soit à l'instruction, soit au jugement, une publicité quelconque ? Il faut voir avec quel dédain les avocats sont jetés à la porte du prétoire. N'est-il pas indispensable d'assurer la répression des crimes sans se laisser troubler par leurs arguties habituelles, qui ne peuvent tendre qu'à égarer les magistrats et à arracher les coupables au glaive de la loi? Le juge est là qui pourvoit à tout, qui veille à tout, et qui dans le secret de sa conscience, sans passion et sans haine mais aussi sans contradiction comme sans contrôle, démasque les criminels, confond les coupables et justifie l'innocence calomniée.
Admirable conception de la justice, malheureusement trop belle pour être vraie.
Cette justice-là n'est pas de ce monde, où le juge participant à l'humaine faiblesse, ne saurait être infaillible.
S'il pouvait être à la fois prudent, sage, avisé, clair-
voyant, incorruptible, habile dans l'art de lire dans les CdHirs et passionné pour la vérité ; s'il pouvait être sans défauts, sans préjugés, s'il pouvait tout connaître, tout pénétrer, alors, oui, l'institution de Pussort eût été admirable. Mais si le juge était crédule, ignorant comme on l'était aux siècles passés, ou simplement négligent ou léger; s'il se contentait enfin de la théorie des preuves légales, alors fatalement devait se produire ce qui est l'écueil des des systèmes absolus et la terreur de tout magistrat : l'erreur judiciaire.
Observons toutefois que les institutions sont rarement mauvaises en tous points. Etablies par des hommes de bonne volonté, qui croient faire œuvre utile, elles constituent presque toujours un progrès appréciable sur celles qui les précèdent. L'ordonnance de d670 dans la pensée de ses auteurs réalisait une amélioration sensible et jusqu'à un certain point leur appréciation était juste. L'ordonnance correspondait aux théories de l'omnipotence de l'État et de ia souveraineté de la justice. Ses défauts ne choquaient personne; ils étaient communs à toutes les législations, à la seule exception de l'Angleterre. Telle quelle, si les juges l'appliquaient avec sagesse et modération, elle pouvait conduire à une justice satisfaisante, puisqu'elle était appropriée à l'organisation politique de l'époque. Ce serait en tout cas méconnaître nos aïeux que de croire qu'ils manquaient de science ou de bon sens. La preuve en est que bon nombre des règles qu'ils ont édictées, même au criminel, figurent encore dans nos codes, tant leurs formules se sont trouvées du premier coup heureuses et parfaites. Malheureusement les institutions ne valent jamais que ce que valent les hommes chargés de les appliquer. Or tout contribuait à fausser le mécanisme de la loi. En premier lieu chaque province avait sa coutimie et chaque Parlement son « stile » auxquels tous deux tenaient avec autant de passion que le noble à ses privilèges. Les usages locaux étaient plus qu'une tradition ; ils étaient devenus une sorte de propriété à laquelle dans chaque pays on s'attachait comme à un domaine.
L'unification de tous ces droits particuliers pouvait, il est vrai, se faire sans secousse profonde. Le progrès des mœurs aidant, il était facile de rendre le droit pénal plus humain et moins rigoureux. Quelques édits y auraient suffi, comme le prouve la suppression de la torture en 1780 ; mais il était une autre réforme, inséparable de la première, qui ne pouvait s'accomplir sans bouleversement.
En effet, plus encore que les institutions, les mœurs judiciaires étaient à transformer. Si les lois étaient médiocres, les hommes étaient pires. Les privilèges des magistrats, leurs habitudes, leur mentalité les conduisaient presque fatalement à une conception de leur devoir qui était incompatible avec une bonne justice. Le fléau de la vénalité des charges avaient amolli les consciences et faussé les esprits. A lire les écrits du temps on est frappé de voir que les préoccupations de la magistrature ne sont pour la plupart que des questions de boutique. Les juges de province et même de Paris entendaient vivre de leurs offices comme un chanoine d'une prébende ; tout se résumait pour eux dans le maintien de leurs pi'ivilèges et dans la dépréciation de leurs charges. Mal recrutés, n'ayant aucun espoir d'avancement et partant aucune émulation, devenus indolents, paresseux, restés cependant orgueilleux, ils se complaisaient dans une existence vide et sans but. De là, celte lenteur traditionnelle dans les procès criminels; de là cette résistance opiniâtre à tout contrôle considéré comme injurieux. Le mal était profond et ne comportait que des remèdes violents. Le chancelier Maupeou l'avait bien compris en 1771 ; le garde des sceaux Lamoignon le comprendra à son tour en 1788. Il fallait briser la magistrature, si l'on voulait réformer lés lois.
Seule la Révolution pouvait mettre un terme à cet état de choses en substituant un monde nouveau à une Société vieillie et usée.
VIII. — L'APPEL AU PARLEMENT LA CONDAMNATION A LA ROUE
La sentence du bailliage deChaumont, rendue le 11 août 1785, était restée inconnue des trois condamnés. Leur appel, nous le savons, était de droit. De son côté le procureur du roi avait interjeté appel à minima, sans doute afin que le débat revint en son entier devant le Parlement.
Les accusés devaient être transférés à Paris. Une escorte de maréchaussée fut commandée. En même temps que les condamnés, on lui remit le « procès », c'est-à-dire la copie intégrale du dossier, qui devait toujours, à peine de 500 livres d'amende pour le greffier, accompagner les appelants.
Et le cortège, lentement, cheminant de brigade en brigade, et de prison en prison, parvint à Paris. Lardoise, Simare et Bradier furent écroués à la Conciergerie ; leur dossier fut déposé au greffe de la Tournelle. Le président de service désigna un rapporteur, tandis que le procureur général distribuait l'affaire à Fun de ses substituts, chargé de prendre les conclusions écrites, qui devaient être jointes à la procédure au moment de Texamen du procès par le Parlement.
Nos trois malandrins étaient arrivés à la Conciergerie dans les premiers jours de septembre. Les vacances judiciaires venaient de commencer. La Tournelle seule siégeait en vacations K Les condamnés allaient-ils encore connaître
1. Les vacances du Parlement commençaient le 7 septembre et duraient jusqu'au lendemain de la Saint-Martin, c'est-à-dire jusqu'au 12 novembre inclusivement. La chambre des Vacations siégeait à l'exception des dimanches et lundis du 9 septembre au 27 octobre. Du 28 octobre au 13 novembre il ne se tenai^ aucune audience.
les lenteurs de la justice ? Il n'en fut rien. Leur sort fut réglé avec une promptitude bien faite pour étonner, si la gent frondeuse des Parisiens n'avait depuis longtemps remarqué que la Tournelle d'été se montrait à la fois plus expéditive et plus rigoureuse que la Tournelle d'hiver.
Le 20 octobre l'affaire fut appelée à l'audience du matin. Il était de tradition en effet que le juge lût à jeun pour prononcer dans les affaires capitales, et les procès de celte nature n'étaient jamais inscrits à l'audience de relevée ou de l'après-midi. Dans le huis-clos le plus absolu, la « visite du procès » commença. Quand la lecture des pièces fut terminée, Lardoise, Simare et Bradier comparurent sur la sellette. L'audience était présidée par le président Gilbert des Voisins assisté de onze conseillers. L'interrogatoire fut d'une brièveté extrême, à en juger par le procès-verbal que le greffier rédigea séance tenante. Les trois accusés protestèrent de leur innocence, sans alléguer, semble-t-il, de faits justificatifs.
Il était d'usage au Parlement de Paris de tenir sur un registre ad hoc un procès-verbal d'interrogatoire sur la sellette. L'avocat général Séguier en fera plus tard grand état, comme d'une pièce qui devait satisfaire les plus difficiles. Nous le reproduisons intégralement pour que le lecteur puisse apprécier par lui-même si ce bref plumitif d'audience peut être pris pour un interrogatoire. La colonne de gauche comprend les noms des juges; celle du milieu l'interrogatoire ; celle de droite, en haut l'indication de la sentence dont est appel, en bas, et en abrégé, la décision de la Cour ' :
1. Les mots : arrêté, sent. inf. de la 3« colonne veulent dire : arrêt, sentence infirmée. On remarquera plus loin les mots : 3 coups vifs. Ils signifient que la Tournelle réduisait à 3 les 11 coups de barre de fer que comportait le supplice de la roue.
se
Procès-verbal de Vinterrogcitoire subi sur la sellette par les trois accusés, le Jeudi SO octobre i785.
MM. le Président Gilbert
du jeudi vingt octobre 1785.
Serre. Nicolas Lardoise après s*,
Duport. âgé de 33 ans, terrassier.
Frédy. Si la nuit du 30 janvier
F'réteau. 1783 il ne s'est pas intro-
Glément de Blavette. duit dans la maison de Leriche. Thomassin. {Non.)
Guerrier. S'il n'a pas fait effraction.
Glément de Verneuil. [Non.) Lambert. S'il n'était pas avec Bra-
Robert. dier et Simard. [Non.)
Ghupin. S'il n'a pas pris à la femme
9 livres et ses clefs. [Non.) Jean- Baptiste Simard après s*, âgé de 44 ans, m*^ de chevaux.
S'il ne s'est pas introduit avec Lardoise et Bradier dans la maison de Thomassin, s'il n'a pas pris une croix d'argent à la femme, 9 1. et ses clefs.
(Non.)
S'il n'a pas porté un coup de couteau à Thomassin.
(Non.)
S'il n'a pas pris cinquante écus dans un cabinet.
(Non.)
Charles Bradier, après s*, âgé de 42 ans, m*^ de chevaux.
S'il ne s'est pas introduit avec Lardoise et Simard dans la maison de Thomassin. (Non.) S'il n'a pas maltraité Thomassin et sa femme et s'il ne les a pas volés. (Non.)
M. Lambert.
Chaumont-en- Bassigny.
Gai. G. à perpétuité.
Id.
Id.
Arrêté, sent, inf. Simard rompu, 3 coups vifs.
Bradier, idem.
Lardoise, idem.
La délibération fut courte. On sut dans la suite par le Parlement lui-même comment les voix s'étaient partagées. Neuf conseillers se prononcèrent pour la roue, qui était requise par les conclusions du Procureur général. Deux furent d'avis des galères à perpétuité. Un seul opina pour un « plus ample informé d'un an avec note sur le registre », ce qui voulait dire que si dans le délai d'un an la « preuve légale » n'avait pas été complétée par une enquête nouvelle permettant de prononcer la peine de mort, les condamnés garderaient prison leur vie durant.
Le rapport, l'interrogatoire et la délibération avaient duré à peine cinq quarts d'heure.
Quand l'affaire fut terminée, le greffier, à loisir, rédigea l'arrêt, qui, sans aucune discussion de fait ou de droit, et après avoir énuméré longuement chacun des actes délictueux retenus à la charge des condamnés, se termine ainsi :
Tout considéré; la chambre faisant droit sur l'appel « à minima » ensemble sur celui interjette par les dits Nicolas Lardoise, Claude Bradier, dit Malboroug^h, et Jean-Rapliste Simare dit Pierrotot, de ladite sentence, met les appellations et sentence de laquelle a été appelé à néant; amendant pour les cas i*ésultant du procès, condamne lesdits ...à avoir les bras, jambes, cuisses et reins rompus vifs par l'exécuteur de la haute justice, sur un échafaud qui pour cet effet sera dressé dans la place publique de Chaumont en Bassigny ; ce fait, mis chacun sur une roue, la face tournée vers le ciel, pour y demeurer tout aussi longtemps qu'il plaise à Dieu leur conserver la vie ; déclare tous leurs biens confisqués au Roy ou à qui il appartiendra, sur chacun d'iceux préalablement pris la somme de deux cents livres d'amende envers ledit seigneur Roy en cas que confiscation n'ait pas lieu à son profit
fait en Parlement en vacations le vingt octobre 1785.
Gilbert. Lambert.
Arrêté que lesdits. . . seront secrètement étranglés sur la croix de saint André, immédiatement après avoir reçu chacun trois coups vifs.
Comme on le voit l'arrêt donnait in fine l'ordre d'abréger le supplice. Cet ordre portait dans la pratique le nom
de retentum, parce que le greffier n'en devait point faire lecture K
De nouveau les trois condamnés quittèrent leur prison et refirent en sens inverse la roule, qu'ils avaient suivie pour venir à Paris. Quelles pouvaient être leurs pensées? Le sort qui les attendait leur avait été soigneusement caché. Il ne devait leur être révélé qu'à Chaumont, le jour de l'exécution. C'est là-bas seulement, que dans la chambre du conseil, à genoux et tête nue, ils recevraient la fatale nouvelle, puis marcheraient à l'échafaud, au pied duquel une seconde lecture et un suprême interrogatoire leur seraient imposés '.
En raison même de leur ignorance, ils devaient être, les malheureux, dans une cruelle inquiétude ! Ce transport à Paris, cette comparution devant la Tournelle leur disaient clairement qu'ils avaient été condamnés, mais à quelle peine ? Pourquoi ne les attachait-on pas de suite à la chaîne des galériens? Que voulait dire ce silence dont on les entourait ? Pourquoi ce mystère qui pesait sur eux?
Cruelle angoisse que le mutisme de leurs gardes et le redoublement de surveillance, dont ils étaient l'objet, devaient exaspérer.
1. Dans ses formules à l'usage des tribunaux Muyart de Vouglans indique trois degrés de retentum.
1" A été arrêté que ledit. . . ne sentira aucun coup vif; mais sera secrètement étranglé ;
2° a été arrêté que ledit. . . après avoir senti trois coups vif sera secrètement étranglé :
3" a été arrêté qu'après que ledit aura senti tous les coups vifs, il sera secrètement étranglé à l'entrée de la nuit.
2. On voit que pratiquement ni le recours en cassation ni le recours en grâce n'existaient sous l'ancien régime, bien que théoriquement ils fussent possibles l'un et l'autre, le roi ayant tous pouvoirs en matière judiciaire- Cette double lacune était grave et venait accroître l'omnipotence de la magistrature. Il tombe sous le sens que c'est justement dans les affaires capitales qu'il importe le plus de vérifier l'accomplissement des formalités légales, avant qu'une exécution précipitée soit venue couvrir à tout jamais les erreurs du juge. L'école philosophique ne réclamait point le recours en cassation ; elle se bornait à demander que l'exécution ne fût pas immédiate et qu'un délai de quelque durée fût réservé au condamné ou plutôt à ses défenseurs pour solliciter sa grâce. Nous verrons Dupaty triompher sur ce point.
Et s'ils étaient condamnés, qui serait assez puissant pour les arracher à la mort? Ils n'avaient ni amis, ni défenseurs. Leur procès avait passé inaperçu ; leur crime vulgaire n'avait pas même excité la curiosité malsaine que suscite un beau forfait. Tout était fini pour eux et bien fini. Sur la longue route qu'ils suivaient, chaque borne du chemin les rapprochait de l'inexorable.
Soudain que se passe-t-il ? Pourquoi ce cavalier qui galope derrière eux ? Quels ordres apporte-t-il? Pourquoi fait-on rebrousser chemin au convoi? Pourquoi les ramène-t-on à la Conciergerie ?
Inquiets, tremblants, torturés par l'incertitude et la peur, ils sont là, dans leur prison, tressaillant au moindre bruit, guettant les pas du guichetier, comptant les jours, et n'étant jamais sûrs d'en finir un seul.
Des semaines et des semaines se passent ; trois mois s'écoulent. Un jour un inconnu pénètre dans leur cachot ; sa mine est grave et un peu solennelle. Il leur parle avec ménagements, avec bonté ; il leur fait raconter leurs longues infortunes avec une pitié manifeste, qui les étonne et leur paraît douce; il leur apprend ({u'il s'intéresse à eux et qu'il s'est chargé de leur défense. Il leur révèle ainsi indirectement le sort qui les menace et la chance de salut qui leur reste.
IX. — LE CONSEILLER FKETEAU ET LE PRÉSIDENT DUPATY
Pour expliquer ces événements il nous faut revenir en arrière.
Au nombre des magistrats qui avaient opiné contre la peine de mort, se trouvait le conseiller Freteau de Saint- Just. Il appartenait à la grand'chambre, et le hasard d'un roulement l'avait amené à la Tournelle pendant les vacations. C'était un homme d'expérience, bien que jeune encore. Il n'avait rien d'un frondeur comme le turbulent d'Epréménil et ne se piquait point d'être philosophe. Possesseur d'une belle fortune, on le disait grand dévot et même janséniste, au demeurant magistrat austère, respectueux des traditions, imbu des privilèges du Parlement. De vertu intransigeante et de caractère entier, il ne lui déplaisait point de rester seul de son avis. 11 l'avait bien prouvé dans la circonstance mémorable du lit de justice du 5 mai 1775, où la volonté royale n'avait trouvé que deux opposants irréductibles, Freteau et le prince de Conti. Il s'était rallié, peut-être par esprit de contradiction, aux idées novatrices en matière criminelle, sans toutefois consentir à suivre les sentiers battus de l'école philosophique. Loin de concevoir la réforme contre le Parlement, il voulait la réaliser par lui et à sa plus grande gloire.
Nul n'aurait pu deviner qu'une obscure affaire de trois voleurs de grand chemin condamnés à la roue allait faire de ce « conservateur » renforcé, de ce parlementaire convaincu, un précurseur et un héros de la Révolution, en attendant qu'il en devînt la victime.
Le 20 octobre 1785, en rentrant chez lui, le conseiller
Freteau avait trouvé son beau-frère Dupaly, président à mortier au Parlement de Bordeaux '. Rien de plus dissemblable que les deux magisti ats, bien qu'ils fussent du même âge et amis d'enfance.
Esprit généreux et brillant, mais quelque peu chimérique, Dupaty appartenait à cette phalange de magistrats philosophes, qui aspiraient à révolutionner la législation criminelle. C'était un novateur, un esprit fort et surtout un combatif. Tout jeune encore il avait acheté une charge d'avocat général à Bordeaux. Son premier soin avait été de rendre hommage à Voltaire ; il lui avait adressé avec une lettre enthousiaste une médaille symbolique d'Henri IV, le prince tolérant. Le patriarche de P'erney n'était pas insensible à l'encens que l'on faisait fumer devant ses autels. Il répondit à son nouveau disciple :
... (( Un beau siècle se prépare; vous en serez un des plus rares ornements ; vous ferez servir vos grands talents à écraser le fanatisme qui a toujours voulu qu'on le prît pour la religion ; vous délivrerez la société des monstres qui l'ont si longtemps opprimée en se vantant de la conduire...
« Plût à Dieu que la France manquât absolument de lois; on en ferait de bonnes... Travaillez, Monsieui-, à nous débarrasser tout à fait ; c'est une œuvre digne de vous et de ceux qui vous ressemblent. Je vais finir ma carrière ; je vois avec plaisir que vous en commencez une bien brillante (27 mars 1769)... »
1. Freteau de Saint-Just (Emmanuel-Marie-Michel-Philippe) était né le 26 mars 1745 à Paris. Il était fils de Michel-Louis, écuyer, conseiller du roi en ses conseils, contrôleur de la grande chancellerie et inspecteur général des domaines de la couronne. Freteau avait dix-neuf ans quand il fui nommé conseiller au Parlement le 11 août 1764. Il avait trois sœurs, dont lune épousa le président Dupaty, l'autre le marquis de Grouchy, la troisième le marquis d"Arbouville.
Dupaty (Mercier-Dupaty) (Charles-Marguerite- Jean-Baptiste) était né à la Rochelle en 1744. Son père, originaire des colonies, était employé à la Trésorerie et homme de lettres. Le président Dupaty laissa deux Gis qui eurent l'un et l'autre une grande notoriété, le premier comme sculpteur, le second comme auteur dramatique.
Un an après, le 20 avril 1770, le grand vieillard, écrivant au maréchal de Richelieu, disait :
« Il y a à Bordeaux un jeune avocat général, qui pétille d'esprit et qui déteste cordialement les prêtres de Plutus. Il est idolâtre de la tolérance. Mon apostolat n'a pas laissé de faire fortune parmi les honnêtes gens. C'est ce qui berce ma vieillesse. »
Avec de semblables tendances, Dupaty devait être comme emprisonné dans ses graves fonctions. Ses ardeurs impétueuses avaient peine à se contenir. Il lui fallait une scène plus vaste qu'un Parlement de province pour produire son talent très réel et faire retentir son éloquence girondine, dont son secrétaire Vergniaud devait être plus tard la plus complète expression.
En 1770, lors de la lutte des Parlements contre le chancelier Maupeou. le jeune magistrat se jeta à corps perdu dans l'opposition. Son intervention violente lui valut une lettre de cachet et un billet de Voltaire '. Enfermé dans la forteresse de Pierre-Encize, exilé ensuite à Roanne, il eut le loisir de méditer sur les doctrines humanitaires dont le triomphe allait devenir le but de sa vie.
Rétabli dans sa charge d'avocat général quand Louis XVI rappela les Parlements, il prononça en mars 1775 un discours de rentrée, qui fut l'objet d'une admiration, difficile à comprendre aujourd'hui. Quelle singulière éloquence que celle qui alors était en honneur dans le midi ! Aucune sim-
1. « Le jour (jue j'appris votre étrange malheur, on imprimait à Genève des « questions sur rEncyclopédie »> et je mis vite au troisième volume, p. 144, votre nom à côté de celui d'Aguesseau; c'est-à-dire que je fis cet honneur à ce magistrat qui n'était pas comme vous philosophe et patriote. »
Ou trouve encore dans la correspondance de Voltaire deux billets écrits à Dupaty ou le concernant. Le premier daté de 1769 est adressé à M. Gaillard : « Le bon Dieu bénisse cet avocat général de Boi'deaux, qui a fait frapper la médaille de Henri IV. On dit qu'il est aussi éloquent que généreux. Les Parquets de province se sont mis depuis quoique temps à écrire beaucoup mieux (jue le Parquet de Paris. » — Le second, daté de décembre 1770, remercie Dupaty, qui avait envoyé à Voltaire des vers de sa façon : « Ah ! ah ! vous êtes donc aussi des nôtres ! Votre poésie est pleine d'imagination. Tous les hommes éloquents ont commencé par faire des vers. »
Dupaty, qui ne fut jamais qu'un disciple, reprendra plus tard une parole du maître : « Nous verrons si la justice sera juste. »
plicité, aucun naturel ; ce ne sont quapostrophes, métaphores, prosopopées! L'orateur s'attendrit, s'exalte, tonne, foudroie, sans transition, sans nécessité, sans mesure. Après Gicéi'on, qui dans un discours judiciaire est toujours de circonstance, il évoque Caton et Brutus. Leurs vertus guerrières sont données en exemple aux conseillers étonnés. Excès plus choquant encore, l'adulation des gens au pouvoir y est excessive et sans dignité.
Vers la fin seulement on retrouve le vrai Dupaty, celui qui se fait gloire de prendre à rebours ses fonctions d'accusateur public : « Oh! mes amis, s'écrie-t-il en s'adressant aux avocats, nous allons donc encore, enflammés d'une généreuse émulation, présenter ensemble 1 innocence opprimée à la justice. »
Avec un pareil programme l'on devine comment le magistrat devait requérir. Les accusés n en croyaient pas leurs oreilles ! Il devint à Bordeaux ce que Servan avait été à Grenoble, le défenseur des causes perdues, le redresseur des torts de la justice ; il fut en un mot « le bon juge j» de Gascogne.
Ce métier dangereux lui valut d'abord quelque popularité ; puis la lassitude vint, et après elle une sourde opposition. Dupaty crut la désarmer en quittant le Parquet. De haute» protections, qu'il avait su se ménager à Paris, lui permirent de se faire délivrer des lettres de provision pour la charge de président à mortier. Sa nomination fit éclater l'hostilité latente. L'occasion parut belle à ses collègues pour se débarrasser de lui. Rien de curieux pour nos esprits modernes comme la persécution dont il fut l'objet. \J admittatur lui fut refusé pour défaut de noblesse, ce qui était d'autant plus outrageant que sa roture ne l'avait pas empêché d'être nommé avocat général. A la tête de ses ennemis figuraient le premier président Le Berthon, son fils, qui était président à mortier, et son gendre, qui était conseiller. Une année entière se passa en négociations infructueuses. Au début de l'année 1780, Dupaty, jouant le tout pour le tout et comptant sur ses amis, essaya de
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s*imposer. Le 16 février, le Parlement se réunit toutes chambres assemblées, en l'absence de son chef qui s'était récusé. Par 25 voix sur 40 le nouveau président fut évincé. Un des opposants, le conseiller Luc d'Arches, dit en opinant « que puisqu'il semblait qu'on désirât les motifs du refus qu'il faisait à M. Dupaty, dont l'éloquence mensongère n'avait séduit qu'un instant la Cour, il déclarait que l'esprit de cabale et d'intrigue qu'il avait montré principalement contre le chef de la compagnie et dont les preuves étaient consignées, suffisait pour le faire rejeter non seulement de la présidence où il voulait atteindre, mais encore de toute société et qu'il devrait rentrer dans l'état d'où il était sorti ».
Vaincu mais non découragé, Dupaty courut à Paris saisir de l'incident le garde des Sceaux. En son absence, un jeune avocat général, son successeur apparemment, M. Dufaur de la Jarthe, se laissa emporter par son amitié, et profitant d'une assemblée des chambres prononça incidemment l'éloge de « celui qui se dévoue comme une victime au bien public, qui ne trouve que le travail après le travail, que l'exil, la haine et la persécution dans l'exercice de la magistrature la plus accablante. Serait-il possible que l'humilialion et un affront attendissent ce magistrat à la fin de sa carrière, lorsque le délabrement d'une santé chancelante ne lui permet plus de porter cet honorable fardeau ? »
Ce discours intempestif acheva d'irriter le Parlement ; l'orateur dûment censuré fut mis en quarantaine comme celui qu'il avait cru servir.
Après un séjour de plusieurs mois à Paris, Dupaty, en juillet 1780, croyant la tourmente apaisée, revint à Bordeaux, accompagné de son beau-frère Freteau, qui essaya vainement de trouver un terrain d'entente. Fatigué de ces atermoiements, le garde des Sceaux imposa son autorité. Lettres de cachet, privation de vacances, enregistrement forcé, installation par le premier président sur Tordre du roi et sous les yeux du maréchal de Mouchy gouverneur de
la province, rien n'y fit, rien ne parvint à abaisser la superbe des magistrats de Bordeaux.
La lutte devint épique. Plutôt que de délibérer avec l'exclus, ses collègues désertèrent l'audience et firent la grève de la justice. Ce scandale prodigieux se prolongea toute l'année 1781 au grand préjudice des plaideurs. Deux fois le premier président fut mandé à Versailles et bien que devant le roi il eût pris « l'air sot d'un coupable qui vient d'entendre son arrêt », il se laissa fexiler plutôt que de céder. Pour charmer ses loisirs forcés de Meaux ou de Ghâlons, ce vrai magistrat d'ancien régime donna insolemment des fêtes somptueuses, pendant que son Parlement, privé de vacances pour la seconde fois, adressait au roi des remontrances audacieuses.
Curieux spectacle que celui de cette cour de justice désertant l'audience par point d'honneur et poussant l'héroïsme jusqu'à renoncer à ses vacances, plutôt que de revenir sur l'exclusion d'un de ses membres ! Nous avons conté cette persécution, car mieux que tout elle peint l'époque où elle a pu se produire et l'homme qui en fut l'objet. Son excès même nous révèle la nature combative et l'intransigeance de celui que nous allons voir, après une retraite passagère, affronter de nouvelles mêlées.
Le Parlement finit par triompher. L'infortuné président, découragé, et voulant sauver les apparences, se fît nommer d'une commission de réforme des lois criminelles. L'octroi de cette sinécure ayant légitimé son départ, Dupaty quitta Bordeaux et vint vivre à Paris près de son beau-frère Freteau. Le culte des lettres fut sa consolation. Causeur brillant, écrivain renommé, auteur de « Lettres sur Tltalie v qui furent longtemps classiques, il faisait des vers ou déclamait contre la barbarie des lois. Toutes les notabilités de l'époque passèrent dans son salon. Il avait connu Turgot, ce grand incompris; il était l'intime du poète Boucher, qui à la loge des neuf sœurs, après la lecture d'un chant de son poème <( des Mois ». posait sur la tête du magistrat persécuté, comme un hommage et une réparation, la cou-
ronne de lauriers qui venait de lui être décernée... Il recevait les philosophes, en particulier Condorcet, qui allait bientôt devenir son neveu par alliance , il faisait enfin commerce d'amitié avec Beaumarchais.
Cette existence, qui eût suffi au bonheur d'un sage, ne pouvait satisfaire son âme inapaisée. De pareilles natures ne peuvent se maîtriser. Faites pour la lutte et trempées par l'adversité, tout leur est prétexte pour s'affirmer et combattre. L'inaction leur est une souffrance; elles ont besoin de contradiction, dussent-elles en être déchirées ; elles ont soif de sacrifice, dussent-elles en périr. Aussi Dupaty, sentant bouillonner en lui les ardeurs de son tempérament de tribun et de grand avocat, attendait-il impatiemment que la destinée lui fournît l'occasion de prendre sa revanche et d'affronter de nouvelles batailles.
Gomment les deux beaux-frères furent-ils amenés à parler de Lardoise, Simare et Bradier, on ne sait, Freteau, après les avoir condamnés, éprouva-t-il quelques scrupules? Se reprocha-t-il devant Dupaty de les avoir jugés avec trop de précipitation? Blâma-t-il l'excessive sévérité de ses collègues? La roue pour un vol de 120 livres et d'une croix d'argent! Une pitié les prit, eux et leur entourage. Les deux magistrats avaient de puissantes relations. Freteau, encouragé, soutenu par les siens, courut chez le garde des Sceaux, et se faisant l'avocat des condamnés, plaida leur cause avec tant de chaleur et de conviction qu'il obtint un ordre de sursis à l'exécution.
Rien ne permet de penser qu'à ce moment Freteau ait eu des doutes sur la culpabilité des trois Roués et qu'il ait obéi à un autre sentiment que celui de la pitié. Il ne pensait qu'à une commutation de peine. Dupaly avec son esprit inquiet voulut aller plus loin. Il désira voir le dossier. Pour le satisfaire, Freteau se décida à une démarche hardie. Quelques jours après la Saint-Martin, il alla trouver le président Lepelletier de Rosambo, alors de service à la Tournelle, et se fit autoriser par lui à consulter le dossier, qu'il emporta rue Gaillon au lieu de l'étudier sur
place. Les dossiers étant rigoureusement confidentiels, la communication qu'il fit à Dupaty était, il faut bien l'avouer, quelque peu incorrecte. Freteau avait de plus omis de mettre au courant de ses démarche le président Gilbert des Voisins, qui avait dirigé les débats de l'affaire.
La lecture des pièces bouleversa Dupaty, D'une main fiévreuse il prit des notes, qu'il jeta avec ses réflexions en marge des interrogatoires et des procès-verbaux. Quand il eut tout lu, tout rapproché, tout analysé, il fut comme transporté. Il eut l'intuition d'une erreur judiciaire monstrueuse, dans laquelle trois misérables, incapables de se défendre, avaient été victimes comme tant d'autres, de l'ignorance des juges et de la barbarie de l'ordonnance criminelle.
Quelle occasion pour lui et quel devoir à remplir! Arracher au supplice trois innocents et faire en même temps triompher la grande cause de la justice et de la pitié, à laquelle il avait voué sa vie. Quelle gloire s'il réussissait! Il ne se demanda point si les opinions qu'il professait ne le portaient pas à voir partout des erreurs judiciaires et à chercher dans tout procès un prétexte à intervenir. Il ne discuta pas avec lui-même. Il fut comme illuminé.
Il courut à son tour chez le garde des Sceaux, lui exposa en termes pathétiques les premières inquiétudes de Freteau, leur étude du dossier, leur conviction commune d'une erreur au moins possible, la nécessité d'une révision, que des nullités évidentes rendaient certaine. Il fut éloquent, persuasif; sa voix et celle de Freteau, qu'il invoquait, avaient l'autorité que leur donnaient à tous deux leurs fonctions et leur indiscutable probité. Le garde des Sceaux fut louché. A l'ordre du sursis il joignit celui de ramener les condamnés à la Conciergerie et l'autorisation de présenter requête au Conseil pour obtenir la cassation de l'arrêt qui les condamnait à la roue. Il était temps. Nous avons vu que les malheureux approchaient déjà du lieu oîi l'exécution devait se faire. Si la route n'avait pas été si longue de Paris à Chaumont, qui sait si le messager qui leur apportait la vie ne serait pas arrivé trop tard ?
Le sursis obtenu, Dupaly se mit au travail. Faire admettre par le Conseil des Parties la requête en cassation était l'objet essentiel. Peur y parvenir, Dupaty comprit qu'il fallait avant tout que le public, le grand public, dont l'opinion commençait à compter, s'intéressât aux trois condamnés. Il était nécessaire de frapper les imaginations, d'éveiller la pilié, de poser hardiment les grands problèmes du droit pénal, de faire sans ménagements le procès de l'ordonnance criminelle, de déterminer ainsi un de ces courants, qui pareil aux torrents débordés, entraînerait tout sur son passage. Le moment était bien choisi. Le Parlement après cassation allait juger une fille Salmon, injustement condamnée pour empoisonnement par le Parlement de Rouen. L'erreur manifeste commise par les juges de Normandie avait appelé de nouveau l'attenlion sur les trop fréquentes méprises de la magistrature.
Hâtivement Dupaty rédigea un long mémoire, écrivant sans relâche, avec fièvre, avec passion, mettant dans son œuvre toute son âme. Deux mois furent consacrés à la préparation de ce plaidoyer dont la longueur même décèle la précipitation avec laquelle il fut composé. Inégal et heurté comme un écrit que son auteur n'a pas eu le temps de mûrir, il produit l'efTet dune harangue improvisée. Il est si vibrant, si chaud, il éveille une telle puissance d'illusion qu'on prête l'oreille en le lisant et que l'on croit entendre l'orateur (j'allais dire l'avocat), lançant d'une voix tonnante ses strophes enflammées, parfois incorrectes mais toujours éloquentes, devant un auditoire frémissant et subjugué.
Un jeune avocat, Legrand de Laleu, inconnu la veille, célèbre le lendemain, fît suivre le mémoire d'une brève consultation, que les édits sur l'imprimerie rendaient obligatoire. Sous le titre de « Mémoire pour trois hommes condamnés à la roue », le plaidoyer parut enfin dans les premiers jours de février 1780. Dupaty en répandit quelques exemplaires, puis quand la curiosité fut suffisamment éveillée, il le vendit moyennant 6 livres au profit des prisonniers. On le trouvait 6, rue Gaillon au domicile de Freteau.
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En quelques jours, le Tout-Paris d'alors apprenait l'existence de Bradier, Simare et Lardoise, leurs malheurs et leur condamnation. La foule ne raisonne point ses impressions ; un ofrand frisson de pitié la secoua. Avec celte « sensibilité » qui élait à la mode, tout le public versa des pleurs sur leur innocence.
X. — L'OPINION PUBLIQUE ET LES RÉFORMES PÉNALES
Notre étude, bien qu'elle se borne au récit d'un fait et à l'analyse d'un moment, serait incomplète et obscure si nous ne faisions connaître l'état des esprits, quand l'affaire des trois Houés, en prenant grâce au talent de Dupaty l'ampleur que nous allons voir, vint passionner l'opinion publique.
Le mouvement rénovateur datait de quarante ans environ. Montesquieu avait ouvert le sillon ; l'école philosophique l'avait creusé. Helvétius, Diderot, d'Alembert, d'autres encore, s'y étaient employés. Rousseau, perdu dans ses rêveries, avait passé à côté du problème, mais il avait contribué indirectement à sa solution par les tendances générales de son œuvre et par les idées luimanilaires qu'il répandait.
* Voltaire, avec l'affaire Galas, fit plus que tous les philosophes réunis. Le rôle glorieux qu'il joua à cette occasion n'a pas besoin d'être rappelé. Ce sera son éternel honneur que d'avoir le premier dénoncé cet te monstrueuse erreur due aux passions religieuses, les plus fortes et les plus cruelles de toutes. Il eut la joie d'être compris même de ses adversaires et de voir l'ordre des avocats, pour lequel il ne fut pas toujours équitable, se lever à sa voix et lui répondre par un mémoire qui porte la signature des plus grands noms du Barreau.
C'est pour cette affaire qu'il prononça cette parole prophétique : (( Je sème un grain, qui pourra un jour produire une moisson. » En homme avisé il ajouta : « Attendons tout du temps, de la bonté du roi, de la sagesse de ses ministres
et de l'esprit de raison qui commence à répandre partout ses lumières. »
Pendant onze années, de 1762 à 1772, il fut l'avocat de la tolérance et de la vérité méconnue ; sans relâche il combattit l'erreur et le fanatisme. Les occasions ne lui manquèrent pas. Après Calas vinrent les Sirven, puis l'infortuné chevalier de la Barre, dont l'exécution lui inspira « le cri du sang innocent ». Nous retrouverons cette forte expression sous la plume de Dupaty. Plus tard ce fut le parricide Montbailly, ou u la méprise d'Arras », enfin le procès de Morangiès et l'affaire de Lally-Tollendal.
Voltaire, comme la plupart de ses contemporains, n'aimait point les gens de robe. Il jugeait la gens togala avec une clairvoyance redoutable ; magistrats et avocats recevaient également ses sarcasmes. Il ignorait la science juridique, qu'il semble avoir dédaignée. Quand il discute, il se contente d'exposer clairement les faits, puis avec son rude bon sens et son clair génie, il lance un trait, décoche une malice, émet une réflexion d'une justesse saississante.
« Il n'y a pas plus de demi-certitudes que de demi-vérités. Une chose est vraie ou fausse, point de milieu, »
« Un pendu n'est bon à rien. »
« Il faut que chez certains peuples le plaisir de tuer son prochain en cérémonie, comme dit Boileau, et de lui faire souffrir des tourments épouvantables, soit un amusement bien agréable. Ces peuples habitent le 49° degré de latitude. C'est précisément la position des Iroquois. Il faut espérer qu'on les civilisera un jour. »
« Les nations étrangères jugent de la France par les spectacles, par les romans, par les jolis vers, par les filles d'Opéra, qui ont les mœurs fort douces, par nos danseurs d'Opéra, qui ont de la grâce, par M^'* Clairon, qui déclame des vers à ravir. Elles ne savent point qu'il n'y a pas au fond de nation plus cruelle que la nation française... Pourquoi changerions-nous notre jurisprudence, dit-elle ? L'Europe se sert de nos cuisiniers, de nos tailleurs, de nos perruquiers. Donc nos lois sont bonnes. »
Simples boutades assurément, mais qui sans cesse répétées portaient sur le public et faisaient leur chemin. Aux théories de \"oltaire, il manquait toutefois un corps de doctrine. Beccaria, le gentilhomme milanais, le fournit par son « Traité des délits et des peines » qui parut en 1762, et dont le succès fut aussi grand que mérité. Disciple inconnu et solitaire de Montesquieu et des Encyclopédistes, il apportait la formule presque définitive des principes que toutes les nations civilisées allaient dans l'avenir adopter tour à tour.
Lu par tous avec avidité, il fut suivi avec enthousiasme par les uns, combattu par les autres avec fureur. Dénigré autant qu'admiré, il connut le triomphe réservé à ceux qui ayant trouvé le mot que tous cherchaient, peuvent se flatter d'avoir déchaîné une révolution de 1 esprit.
En France, la résistance fut vive et opiniâtre. Les criminalistes de la vieille école, Jousse, Muyart de Vouglans, Serpillon, se révoltèrent contre les nouveautés dangereuses de l'écrivain milanais. Leur indignation est comique. Méconnaître Menocchius, Farinaccius. Julius Clarus et tous les docteurs en us, quel blasphème ; jeter bas l'œuvre des chanceliers Poyet et Pussort, quel sacrilège 1
L'ensemble de la magistrature partagea leur avis. Le Parlement de Paris en particulier condamna pendant vingt ans, sans se lasser, toutes les manifestations de l'esprit philosophique. Ce fut peine perdue. La persécution ne fit que provoquer la lecture des ouvrages condamnés. En province, les jeunes magistrats se passèrent de main en main le traité subversif.
G est à celte époque que Servan, avocat général au Parlement de Grenoble, se jeta dans la lice. A peine nommé il était allé rendre hommage au patriarche de Ferney, qui parlant de lui dans sa correspondance, avait écrit en 1764 : '( Il est venu chez moi un jeune petit avocat général de Grenoble... C'est un bon enfant et une bonne recrue... » L'année suivante, Servan justifia ces paroles en prononçant un discours de rentrée qui fit sensation et dont le retentisse
ment dépassa de beaucoup les limites du Dauphiné. Voltaire ne ménagea pas ses applaudissements à la jeune recrue. Ce discours est resté célèbre. Il mériterait àlui seul une étude approfondie, car avec un courage et une clairvoyance remarquable Servan abordait presque tous les problèmes de la réforme pénale. Quel dommage que son style d'une grandiloquence prétentieuse vienne gâter des pensées justes et des arguments sérieux ! Malgré ses imperfections, l'œuvre est un document historique d'une valeur considérable. Certaines parties touchent de très près à notre sujet. Elles en sont comme la préface obligatoire, et méritent d'être citées.
La description des prisons du xviii^ siècle ' nous révèle un abus trop réel sur lequel Dupaty reviendra par la suite :
'( Jetez les yeux sur ces tristes murailles, où la liberté humaine est renfermée et chargée de fers, où quelquefois l'innocence est confondue avec le crime et où l'on fait l'essai de tous les supplices avant le dernier; approchez, et si le bruit horrible des fers, si des ténèbres effrayantes, des gémissements sourds et lointains, en vous glaçant le cœur,
1. Le régime des prisonniers avait été fixé pour le ressort du Parlement de Paris par un règlement de septembre 1717, qui était encore en vigueur quand la Révolution éclata. « Les prisonniers qui couchent sur la paille ne paieront aucun droit d'entrée, ni de sortie de la prison ; mais paieront seulement un sol par jour aux geôliers, qui seront tenus de leur fournir de la paille fraîche et de vendre et briîler toute la vieille tous les i" et 15™^ jours de chaque mois. »
Les « pailleux » étaient nourris au pain et à l'eau. L'article 28 du règlement prescrivait que le pain fût de bonne qualité et du poids dune livre et demie par jour.
Les prisonniers qui pouvaient payer jouissaient d'un confort relatif et couchaient dans des chambres particulières. Les tarifs des geôliers devaient être approuvés. On devine les abus qui devaient se produire avec un semblable système qui faisaient des geôliers de véritables hôteliers intéressés à nourrir le plus chèrement possible des clients qui ne pouvaient ni s'en aller, et pour cause, ni se plaindre.
Les prisons seigneuriales étaient l'objet d'adjudications prévues par l'article 29 du règlement : « Les baux à ferme des prisons seigneuriales seront faits en présence de nos juges, chacun dans leur ressort, et ils en taxeront la redevance annuelle, qui ne pourra être excédée par les seigneurs ni affermée à d'autres, à peine de déchoir entièrement de leurs droits de haute justice. »
ne vous font pas reculer d'effroi, entrez dans ce séjour de la douleur ; osez descendre un moment dans ces noirs cachots où la lumière du jour ne pénétra jamais, et sous des traits défigurés contemplez vos semblables, meurtris de leurs fers, à demi-recouverts de quelques lambeaux, infectés d'un air qui ne se renouvelle jamais et semble s'imbiber du venin du crime, rongés vivants des mêmes insectes qui dévorent les cadavres dans leurs tombeaux, nourris à peine de quelques substances grossières diflribuées avec épargne, sans cesse consternés des plaintes de leurs malheureux compagnons et des menaces d'un impitoyable gardien, moins effrayés du supplice que tourmentés de son attente. Dans ce long martyre de tous leurs sens, ils appellent à leur secours une mort plus douce que leur vie infortunée. »
En passant, l'orateur maudit avec véhémence les habitudes de lenteur chères aux magistrats de ce temps et que nous connaissons si bien. Plus loin parlant de la disproportion des peines et du crime, il s'écrie:
« Osons tout dire ; en tout temps en tout lieu, il faut pour des hommes des lois humaines, et plusieurs des nôtres ne le sont pas. Partout et sans distinction elles prodiguent la peine de mort. Les crimes les plus différents par leur nature, les plus atroces et quelquefois les plus légers sont confondus sous le même supplice. On dirait que dans leur précipitation elles ont voulu faire un seul faisceau de tous les crimes pour les briser tous à la fois. La raison s'étonne et le cœur saigne en parcourant leurs terribles condamnations.
'< Ne m'accusera-t-on pas de manquer au respect que nous devons aux lois ? Hommes sages, dites-moi si j'outrage les lois parce que j'en souhaite de plus parfaites?... Est-ce d'aujourd'hui qu'on parle de la réformation des lois criminelles ? Grâce à quelques hommes sages, nous avons déjà un bon ouvrage sur cet important objet, et de meilleurs sont peut-être prêts à paraître ; car un bon ouvrage est un flambeau qui en allume mille autres et multiplie la lumière
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sans perdre son éclat. Peut-être ne sommes- nous pas éloignés du temps où des lois criminelles plus douces et plus humaines fermeront les blessures qu'ont faites quelques lois trop rigoureuses... »
Servan eut le sort commun de tous les apôtres. Il finit par être méconnu. Après avoir été encensé, il fut sifflé en pleine audience. Dédaignant de lutter contre la cabale, comprenant que le métier de bon juge peut avoir ses dangers, il résigna sa charge en 1772; puis confiné comme un sage dans une retraite studieuse, il se contenta de défendre ses idées parle livre. Sa disparition volontaire coïncida avec l'entrée en scène de Dupaty.
Le mouvement rénovateur atteignait alors son apogée. Il avait gagné les académies de province qui fondaient à Tenvi des prix pour récompenser les meilleurs projets de réforme criminelle. Marat, Robespierre, Brissot prirent part à ces concours. L'aristocratie s'en mêlait, trouvant de bon ton d'afficher des idées généreuses. Les ministres eux-mêmes, par esprit d'opposition au Parlement, affectaient de proclamer que des changement étaient nécessaires.
Tel était l'état des esprits aux alentours de Tannée 1787. Au surplus nul ne nous fera mieux connaître l'opinion publique que Mercier, écrivain médiocre mais observateur sincère, auquel il est toujours bon de revenir quand on étudie la fin du xviii® siècle. Son (( tableau de Paris » édité en 1781, nous donne l'avis de la classe moyenne, celui du bourgeois qui se pique de lire, de penser et d'écrire.
« On ne peut, dit-il, traverser la place de Grève sans faire malgré soi des réflexions sur notre jurisprudence criminelle, qui par son imperfection contraste si honteusement avec les lumières de notre siècle. »
Les prisons du Ghâteletlui inspirent une description aussi sombre, aussi réaliste que celle que nous empruntions tout à l'heure à Servan.
« Les prisons sont resserrées, malsaines, infectes ; on les a justement comparées à de hauts et larges puits, aux
parois desquelles seraient adossées des masures étroites et hideuses. Si le prisonnier veut être séparé, il paiera 60 fr. par mois un petit emplacement de dix pieds carrés. Tout s'y vend le double, et Ton dirait qu'il y a au guichet une taxe particulière pour rendre la misère des prisonniers encore plus profonde.
f( D'énormes chiens font la garde el même la police avec les geôliers. Rien n'est plus frappant que l'analogie qui les caractérise. Ces élèves sont dressés à saisir un prisonnier au collet et à le mener au cachot. Ils obéissent au moindre signe.
« Une petite porte épaisse s'ouvre trente fois par quart d'heure ; il faut que tout ce qui sert à l'entretien et à la nourriture passe par là ; il n'y a point d'autre entrée.
« Les cachots sont les réceptacles de toutes les horreurs et de toutes les misères humaines ; les vices les plus monstrueux y sont naturalisés et le criminel oisif s'enfonce là dans de nouveaux crimes.
« On nomme « pailleux » les misérables qui respirent encore dans ces souterrains. L'humanité est réellement effrayante et hideuse sous ce déplorable point de vue. Tirons le rideau.
« Il y a à la porte de la prison un cercueil banal pour les prisonniers el les pailleux qui décèdent ; ils n'obtiennent point de bière de la charité publique ; on ne leur accorde qu'un linceul. Ce cercueil très solide, très épais, reçoit chaque jour tous les morts indistinctement ; quelquefois il en contient deux quand les trépassés sont des adolescents. Le cercueil banal de la prison du Ghâtelet sert depuis quatre-vingts ans. Les pailleux l'appellent « la croûte de pâté ».
Citons encore le passage suivant :
« Quelle voix sinistre et retentissante, emplissant les rues et les carrefours, se fait entendre jusqu'au sommet des maisons el crie qu'un homme plein de jeunesse va périr égorgé de sang-froid par un autre homme au nom de la société ?
« Le philosophe, qui du fond de son asile entend crier la sentence, gémit, et le cœur gonflé,... il écrit sur les lois pénales... et tandis qu'il plaide la cause de l'humanité dans son cabinet solitaire, le bourreau frappe avec une large barre de fer, écrase le malheureux sous onze coups, le replie sur une roue, non la face tournée vers le ciel, comme le dit l'arrêt, mais horriblement pendante ; les os brisés traversent les chairs, les cheveux hérissés par la douleur distillent un sueur sanglante. Le patient dans ce long supplice demande tour à tour de l'eau et la mort. Le peuple regarde au cadran de l'hôtel de ville et compte les heures qui sonnent ; il frémit, consterné, et se tait. »
On peut juger par ces extraits des progrès faits par l'opinion publique. Elle se prononçait, comme on le voit, avec netteté et même avec violence. Mercier pouvait terminer, sans être poursuivi, son chapitre <( du Parlement » par ces paroles menaçantes :
« Aujourd'hui, les actions des juges sont observées, et leur iniquité ne passerait pas sans réclamation. Quand le Parlement fit périr par un horrible supplice l'infortuné de la Barre, un cri s'éleva contre cet arrêt fanatique, sauva la victime de la flétrissure et rendit le corps des juges plus odieux que le tribunal de l'Inquisition. »
Un écrit paru en 1786, quelques semaines avant l'affaire des trois Koués, nous apporte encore de précieuses indications. C'est une vie de Voltaire imprimée sans nom d'auteur, mais due à Gondorcet. La lutte du patriarche de Ferney contre la barbarie des lois, son dévouement à la cause des innocents injustement condamnés, y tiennent comme bien l'on pense, une large place. Dans le récit de cette partie de la vie de Voltaire, non la moins belle assurément, nous trouvons à propos des affaires auxquelles il fut mêlé, tantôt des jugements, tantôt des réflexions, tantôt des cris de révolte ou d'espoir, qui touchent au fond même de notre sujet.
« On ne saurait dire trop souvent les méprises des juges ;
et s'il était possible, c est avec la voix et l'éclat du tonnerre qu'elles devraient être annoncées...
« Les juges de ce temps-là étaient en train de se tromper; malheur à qui tombait entre leurs mains...
« Dans le temps que les juges étaient occupés de l'examen de ce procès, Voltaire plaidait la cause des Montbailly devant le public qu'il est toujours important d'éclairer ; et la « méprise d'Arras » est un des meilleurs factums que nous ayons pour des matières criminelles. La veuve Montbailly, qui s'attendait à mourir, fut déclarée innocente et la mémoire de son mari rétablie. Il n'y eut suivant l'usage aucune punition contre les juges qui l'avaient fait rouer. Oh ! le bon, oh ! le beau métier, s'écriait à ce sujet M. Guillaume, que celui d'un homme qui peut impunément avec le glaive de la loi en assassiner un autre et qui, avec le même glaive, peut vous assassiner vous-même, si vous lui reprochez son injustice ou sa méprise...
(( Magistrats qui achetez le droit de juger vos semblables, qui conservez votre honneur eu les déshonorant, qui conservez la vie en la leur ravissant, instruisez-vous, défaitesvous surtout de vos préjugés et après avoir égorgé en Galas un homme juste, tremblez toutes les fois qu'il vous faut prononcer si un malheureux qu'on traîne devant vous doit vivre ou mourir. »
Oui, comme l'avait dit Voltaire vingt ans auparavant, un grain avait été semé par lui, d'où devait sortir une moisson.
La semence avait germé, le grain était mûr. Nous allons voir au prix de quels efforts il put être cueilli.
XL — ANALYSE DU MÉMOIRE l^e PARTIE) DISCUSSION DES FAITS
Dans son mémoire Dupaty fait à la fois le procès de l'ordonnance criminelle et celui des juges qui ont envoyé au supplice trois innocents. Il tend à ce double but par une démonstration, qui reste une et qui forme dans sa pensée un tout inséparable. L'injuste condamnation de ses clients provient des défauts de l'ordonnance ; la réforme de cette même ordonnance esL la conséquence obligatoire des iniquités qu'elle engendre.
La clarté de notre récit nous oblige à distinguer les deux propositions.
La partie consacrée à la discussion de l'affaire est assurément la plus faible. C'est également celle qui au point de vue historique présente le moins d'intérêt.
Certes Dupaty était sincère lorsqu'il affirmait sa foi dans l'innocence des trois roués. De tels hommes peuvent se tromper, mais non mentir. Cependant ses moyens de discussion, brillants en apparence, spécieux en réalité, laissent au lecteur une regrettable déception. Leur adresse est excessive. Or, c'est un grave défaut pour une plaidoirie que de ne pas persuader; il est vrai qu'au point de vue littéraire elle demeure comme un modèle de mouvement, de passion et d'ingéniosité.
Dup\ty débute par un exposé lumineux des faits ; il accable la Prévôté de Troyes et les juges de Chaumont : (' On est étonné que cette procédure dure depuis trois ans. De quels actes a-t-on pu la remplir? Vous le voyez, des iniquités des trois premiers juges et des souffrances de trois hommes. » Puis, prenant l'accusation corps à corps, il at-
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taqiie résolument... les victimes. Il s'ingénie à les mettre en contradiction avec elles-mêmes ; il s'efforce en de longues pages à jeter sur leur témoignage le doute et le discrédit. Ses coups sont si pressés, si violents, que le lecteur un instant se sent ébranlé.
C'est pourtant ici qu'apparaît le plus clairement le vice de son système.
Quand un témoin est interrogé successivement par plusieurs personnes, il arrive fatalement que ses déclarations présentent des variations légères. Elles ne sont causées que par le changement de l'interprète. La même déposition faite en termes identiques à trois juges sera traduite par chacun à sa manière individuelle.
Avec des paysans comme les Thomassin, avec des rédacteurs comme le brigadier Martin, le greffier de la Prévôté ou les juges de Chaumonl, il était impossible qu'il ne se produisît point de variations. Quelles sont-elles ? Ecoutons le mémoire.
VARIATIONS DES THOMASSIN
(( Ces variations ne portent pas seulement sur quelques circonstances accessoires, sur quelques détails indifférents; elles portent sur tout ; elles portent sur les moments, sur les lieux, sur les personnes, sur les rôles, sur l'espèce même des délits. Je ne présenterai que les plus frappantes : »
Sur le coup de couteau.
Dénonciation : C est au moment de l'assaillement, et parmi les coups de bâton, qu'il a été aussi frappé d'un coup de couteau au bras gauche.
Déposition : Il était déjà lié sur le lit, lorsqu'il a été frappé d'un coup de couteau.
Sur la manière dont les voleurs ont assailli la femme.
Dénonciation : Sa femme a été assaillie et e.vcédée dans une chambre à côté.
Déposition : Au contraire, sa femme étant venue dans la chambre où il était, un des trois inconnus s'est jeté sur elle.
Sur le nombre de ceux qui ont lié là femme.
Dénonciation : Un des inconnus ayant atteint sa femme, Ta liée sur son lit.
Déposition : Tous les trois l'ont liée également sur un lit.
Sur les lits où ils ont été liés Vun et Vautre.
Dénonciation : Le mari a été lié sur son lit, dans sa chambre ; la femme a été liée sur son lit, dans une chambre voisine.
Déposition : Ils ont été liés l'un et l'autre sur le même lit, à côté l'un de l'autre, dans la même chambre.
Sur les menaces faites le couteau sur la (jorcje.
Dénonciation : Malgré les menaces, ils n'ont pas voulu déclarer où était leur argent.
Déposition : Contraints par les menaces, ils ont déclaré où était leur argent.
Sur les lumières allumées par les voleurs.
Dénonciation : Ils ont pris trois chandelles qu'ils ont allumées de même qu'un grand feu.
Procès-verbal : Ils ont allumé deux chandelles et une lampe qu'ils avaient trouvées, à l'aide d'un morceau d'amadou, qu'ils avaient jeté dans le foyer.
Sur le moment où ils ont allumé les lumières.
Dénonciation : Ils ont Hé la femme à la lumière. Procès-verbal : Ils l'ont liée dans l'obscurité.
Sur r attentat commis sur la femme.
Dénonciation : Nulle mention du fait.
Déposition du Mari : Nulle mention du fait.
Récolement : L'un des particuliers a porté la scélératesse jusqu'à enfoncer la main ...avec tant de violence qu'elle en a été incommodée.
Procès-verbal : L'un d'eux a porté ses mains sur tout le corps de sa femme avec la plus grande indécence.
Sur le motif des voleurs dans Vattentat commis sur la femme.
Dénonciation : Pour Fempêcher de crier.
Procès-verbal : Pour savoir si elle n'y avait rien de caché...
Arrêtons-nous. Il est facile de se rendre compte du procédé Dupaty.
Que les voleurs aient allumé trois chandelles ou deux chandelles et une lampe ; qu'ils aient lié la femme à la lumière ou dans l'obscurité ; que la femme par j^udeur ait caché au biigadier l'outrage qu'elle a confessé au juge ; que les deux époux aient été jetés sur le même lit ou sur deux lits, on ne voit vraiment pas en quoi ces variations peuvent faire douter de la sincérité des témoins.
Une seule d'entre elles présentait de l'intérêt. Tliomassin, devant le Prévôt et devant le juge de Chaumont, avait accusé formellement Bradier, dont le nom, disait-il, lui avait été indiqué depuis le crime. Or, dans le procès-verbal de la maréchaussée, Thomassin n'avait parlé que de « trois particuliers de lui inconnus ». D'où provenait cette contradiction apparente ou réelle ? Thomassin avait-il craint des représailles ou reçu depuis le crime des révélations? L'instruction, faite pour délier les langues et percer les réticences, devait élucider ce double point.
Il était habile en tout cas de la part de Dupaty de jeter le discrédit sur les témoins avant de heurter de front la preuve essentielle, qui devait étrangement l'embarrasser.
Thomassin et sa femme n'avaient-ils pas reconnu formellement leurs trois agresseurs? L'un et l'autre n'avaient-ils pas déposé sur ce point sans hésitation et sans réserves ? Gomment parer ce coup redoutable ?
Dupaty se réfugia dans les subtilités de l'ancien droit.
Qu'est-ce que les Tliomassin, se demande-t-il ? — Des dénonciateurs.
Ici Dupaty crée volontairement entre les parties civiles, les délateurs et les victimes une confusion, que le public ne peut saisir.
« Un dénonciateur témoin !... Ses dépositions, ses récolements, ses confrontations peuvent-elles être autre chose que sa dénonciation simplement répétée et déguisée sous d'autres noms ? Comment la justice pourrait-elle prendre pour arbitre entre le dénonciateur et l'accusé le dénonciateur lui-même? ...Écouter comme témoin celui qui a besoin lui-même de témoins... Nullus idoneus in re sua intelligitur. »
Les dénonciateurs, conclut-il, sont toujours suspects et leur témoignage ne saurait compter. Qu'on ne vienne pas lui objecter que les Thomassin sont des témoins nécessaires. Il s'insurge contre ce mot; il se révolte contre les théories des criminalistes :
« Qu'est-ce que des témoins nécessaires ? — Ce sont des témoins suspects. — Qu'est-ce que condamner sur la foi de témoins suspects? — C'est condamner sans preuves. — Or qu'est-ce maintenant, criminalistes, jurisconsultes, magistrats, rois, que de condamner sans preuves?... Qu'est-ce que la maxime et l'usage de condamner sans preuves de certaines accusations criminelles?
« Et dans quelles accusations encore la maxime et l'usage veulent-ils que l'on condamne sur des dépositions de témoins nécessaires, de témoins suspects, de témoins sans preuves ? — Est-ce du moins dans ces accusations légères où la faiblesse de la nature humaine rend le délit vraisemblable, oii la nature témoigne pour ainsi dire contre l'accusé?
« Non... c'est dans les accusations capitales où la bonté
de la nature humaine rend le délit invraisemblable, où le cœur humain dépose en quelque sorte en faveur de l'accusé.
(( Est-ce du moins dans les accusations où la justification de Faccusé a mille issues pour éclater au grand jour? — Non, c'est précisément dans celles où elle ne peut se faire jour d'aucune part, où elle est ensevelie avec l'accusation dafis les ténèbres...
« Non, je ne saurais concevoir que le délire de l'esprit humain ait pu enfanter cette opinion de Jousse : « En gé- (( néral la déposition des personnes suspectes n'est pas ad- (( mise en matière criminelle ; mais celte règle n'a pas lieu « dans le cas où Ton ne peut savoir la vérité que par cette « sorte de témoins. » ...Jousse a écrit cela, et Jousse est le guide, Tesprit, la raison et la jurisprudence du royaume... »
Sur ce point Dupaty avait beau jeu, car c'est déraison pure que de soutenir qu'un témoignage, qui est suspect, si le crime a été commis en plein jour, cesse de l'être, si le fait s'est passé la nuit dans un endroit désert.
Mais entraîné par sa fougue, Dupaty ne voit pas le grave défaut de son argumentation, A l'en croire, jamais une victime n'aurait le droit de déposer en justice ; elle ne serait qu'un demandeur qui doit faire sa preuve en dehors de sa déclaration personnelle. Au criminel rien n'est plus faux ; la victime est un témoin. Il est abusif de vouloir écarter a priori son témoignage et de proclamer que parce qu'elle a été frappée, violentée, dépouillée, elle est incapable ' de dire la vérité ? '
1. Signalons dès à présent que la thèse de Dupaty, lorsqu'elle fut examinée par le Conseil, saisi de la demande en Cassation, fut nettement condamnée par le rapporteur. Voici en quels termes le secrétaire du sceau Blondel, dont nous analyserons l'œuvre, quand le moment en sera venu, formula ses conclusions sur ce point spécial : \° l'admission des témoins nécessaires ne peut être présentée comme un moyen de cassation. 2° L'on serait mal fondé à soutenir qu'ils ne doivent jamais être entendus, mais on ne le serait pas moins à prétendre qu'il faut toujours les croire. 3" L'on a fait de vains efforts pour établir que les Thomassin étaient des plaignants et de accusateurs ; mais il ne serait pas exact non plus de dire qu'ils ne sont même pas des dénonciateurs. »
Dupatj va plus loin encore. Il ne lui suffit pas que les Thomassin soient des témoins suspects. Ils ne sont qu'un, dit-il, car la femme n'est que l'écho du mari et le fils celui du père. Or, Testis unus testis nullus. On sourirait aujourd'hui en entendant plaider de pareilles pauvretés.
Restait une difficulté et des plus graves :
Gomment expliquer que les Thomassin, braves gens dont pour l'instant il ne pouvait médire, en fussent venus à accuser formellement des innocents? Ecoutons-le :
<( Thomassin, vous donnez d'abord à la Maréchaussée trois signalements vagues, les premiers venus, vous laissez échapper par hasard les mots veste rouge et habit gris. La Maréchaussée se met en campagne, elle cherche, elle rôde, elle ne trouve rien ; il faut pourtant bien qu'elle trouve, car il faut bien qu'on la paie. Le premier jour s'écoule ; aucun renseignement, aucun indice ni de voleurs ni de vols dans les environs de Vinet. Le lendemain la Maréchaussée se remet en marche, bien résolue à ne pas perdre aujourd'hui ses pas ; elle va à Salon ; à Salon on lui dit que Bradier, habitant d'Allibeaudière, et Simare, habitant de Champfleury, ont passé le lendemain du vol une partie de l'après midi à boire dans le cabaret de Dubois avec un mendiant, qu'ils ont été ensuite tous les troisà Champfleury au cabaret de Linceux, où ils ont encore bu ensemble jusqu'à minuit. Un mendiant passer avec deux particuliers une soirée entière à boire, dans deux cabarets différents, le lendemain du vol à cinq lieues de Vinet ! Ce pourrait fort bien être là nos trois inconnus, se dit la Maréchaussée. Allons, comme;içons par arrêter le mendiant; un mendiant, c'est sans conséquence ; les deux autres sont domiciliés, il faut attendre. Où est ce mendiant ? Dans la maison du juge ; elle y va ; elle l'arrête ; une veste rouge, c'est lui. On le fouille ; rien de suspect, n'importe, qui nous paiera? Ah! il a une veste rouge, en prison. Elle vient vous rendre compte en triomphe de la découverte.
a Vos trois inconnus sont trouvés. C'est un mendiant
nommé Lardoise, il est fait de telle manière, il a une veste rouge ; les deux autres sont Simare de Ghampfleury et Bradier d'Allibeaudière ; mais nous n'avons arrêté que le mendiant parce que Bradier et Simare sont domiciliés, et il ne nous est pas permis d'arrêter les domiciliés. Alors grand étalage de la peine qu'ils ont prise, des courses qu'ils ont faites, vous les payez. Cependant vous aviez parlé d'un habit gris; il passe dans les rues de Vinet un habit gris, on arrête cet habit gris. Vous n'êtes pourtant pas encore bien sûrs que ce soient là vos inconnus ; mais deux mendiants en prison, vos remords se taisent... »
On devine la suite. Le développement logique de son hypothèse le conduira bientôt à transformer les victimes en coupables. Encore quelques mois et les imprudents ne seront plus que des imposteurs.
Avant de terminer son mémoire, Dupaty qui possède à fond toutes les ressources du métier, essaie d'attendrir sur le compte de ses clients. Le morceau est curieux ; il est habile et joli et vaut la peine d'être cité.
a J'arrive à la prison ; je demande ces trois malheureux ; on me les amène dans une chambre où j'attendais ; les voilà ! Quoi, dis-je en moi-même, voilà donc ces trois hommes qui sont innocents, et qui sont condamnés par un arrêt à être roués. Eh bien, mes amis, n'êtes-vous pas Simare, Bradier, Lardoise ? — Oui. — Qui est Simare? — Moi. — Bradier? — Moi. — Lardoise? — Moi.
« Du courage, mes amis ; on m'envoie vers vous pour vous assurer que l'on s'occupe de vos malheurs. — Hélas ! depuis trois ans ! — Vous avez donc beaucoup souffert depuis trois ans ? — Si nous avons souffert I . . .
« Alors Simare, élevant la voix, m'a raconté que dans les prisons de Chaumont une épidémie affreuse s'était établie peu de temps après leur arrivée, qu'elle avait moissonné dix-sept prisonniers, que l'infortuné Guyot fut du nombre ; l'épidémie était telle, m'a dit Simare, que les geôliers n'osaient presque nous approcher pour nous apporter, tous
les matins, notre pain, notre eau et notre paille ; pour moi, j'en ai été quitte pour être perclus des jambes et des cuisses pendant treize mois; je fus obligé, pendant tout l'hiver dernier, de me traîner sur mes mains dessus la neige. — Et, moi, dit Bradier, j'ai eu la moitié du corps enflé pendant six mois. — Et moi, dit Lardoise, grâces à Dieu, j'ai résisté ; cependant l'empreinte de mes fers (je le crois bien, pendant trois mois) m'avait tellement blessé la jambe que la gangrène s'y était mise ; on a failli la couper.
« Ils m'ont raconté encore que lors de leur renvoi de la Prévôté de Troyes à Vinet, ils avaient subi, devant le juge de Vinet, dans les prisons empruntées de Ramerupt, un interrogatoire ; qu'il fallut porter Simarc, qui avait la fièvre, sur un brancard, dans l'auditoire ; que le juge lui dit : « Je (( crois que tu fais le malade. » — Mais, mes amis, cet interrogatoire du juge de Vinet n'est pas au procès. — Nous avons pourtant été interrogés à Ramerupt, se sont-il écriés tous les trois.
« Ils m'ont assuré que, lors de leur transport des prisons de Ghaumont dans celles de Piney, ils n'avaient pas été interrogés. « Mais mes amis, il y a au procès un interrogatoire général daté de Piney. — Nous n'avons pourtant paru qu'une fois à Piney devans le juge, et pour être confrontés aux Thomassin. » Alors je me suis rappelé qu'il était bien difficile en effet, que les juges de Ghaumont eussent pu avoir le temps, dans l'espace de sept jours, d'instruire à Piney toute cette procédure si volumineuse composée de quatre cents rôles, de faire tous les actes, tous les récolements, toute cette information, toutes ces confrontations, enfin cette descente et ce procès-verbal dans la maison de Thomassin, qui ont consommé deux jours.
'< Après ces premières questions, je les ai interrogés successivement sur plusieurs points du procès, sur leur état, leur genre de vie, leur famille. Simare a trois enfants; il est marié en secondes noces ; il a encore sa mère âgée de près de quatre-vingts ans. Il vivait avec sa mère, avec sa femme, avec ses enfants, avec sa sœur dans une petite maison à Ghampfleury. Bradier a six enfants.
« Ils m'ont tracé toute leur route, toute leur conduite avant le fatal 29 janvier et jusqu'au jour de leur arrêt. Ils m'ont nommé quarante témoins de leur alibi. Pourquoi ne les a-t-on pas fait entendre, disaient-ils? Qu'on les fasse entendre. Si les fermiers de Perthe, disait Lardoise, nient que j'ai couché chez eux le 29 janvier, nient qu'ils aient dit avoir été volés peu de temps auparavant, nient que j'ai veillé avec eux jusqu'à minuit, je prends condamnation. — Cependant, mes amis, les Thomassin vous ont reconnu à la confrontation. — Reconnus, se sont-ils écriés... Lardoise alors reprenant : le juge a demandé à la Thomassin : reconnaissez-vous cet homme-là ? — Eh, eh, dit-elle, c'est pourtant bien fâcheux ce qui nous arrive... oui, oui, je le reconnais. — Vous entendez bien, dis-je au juge, ce que dit cette femme ; qu'on l'écrive. — Le juge se mit à rire. Mais, Monseigneur, lui dis-je, ce ne sont pas ici des badinages.
« Pour moi, dit Bradier, j'ai dit à Thomassin : puisque vous avez reçu un coup de couteau au bras gauche, montrezle donc? — Ah ! j'en suis guéri. — Mais la cicatrice? — Il n'a pas osé la montrer. J'ai en vain prié le juge d'en faire mention.
«Et moi. a dit à son tour Simare, j'ai dit à la Thomassin : où avez-vous acheté votre croix? — A Troyes... Je me suis écrié : écrivez, car la mienne a été achetée à Sézanne en Brie, et le poinçon et la marque vont nous juger.
(( Tout ceci se disait entre nous avec une paix, avec une tranquillité, avec une sécurité qui me troublait jusqu'au fond de l'âme. Laisse, laisse donc parler Monsieur, disaientils de temps en temps, chacun notre tour. — Nous étions là en effet tous les quatre assis autour dune table, une lumière au milieu; et moi (car je n'ai jamais été si tranquille qu'avec ces trois assassins) et moi, tandis qu'ils parlaient, à la lueur de cette lumière qui vacillait sur leurs visages, je cherchais leur innocence sur leur front pâle, dans leurs traits amaigris, dans leurs yeux caves où brillait un rayon d'espérance, dans leur contenance, sous leurs
lambeaux, et je la trouvais partout. Quelle sécurité, disaisje en moi-même, le regard attaché sur eux ! Quoi, sous la fatale barre suspendue dans ce moment sur eux (que moi seul j'apercevais, car ils ignorent la sentence et l'arrêt) tous les soirs donc ils s'endorment, tous les matins ils se réveillent, tout le jour ils respirent.. . Quoi, me disais-je encore en frissonnant, on serait venu dire tout à coup à ces hommes si innocents, si paisibles, qui ne se doutent même pas qu'on puisse croire au crime dont on les accuse, tout à coup serait tombé comme la foudre au milieu de cette sécurité de leur innocence : « Vous allez être roués tous les trois. » Je me peignais alors ces mêmes visages. Ah ! Malheureux ! »
Tels sont les moyens variés autant qu'ingénieux dont se sert le mémoire pour démontrer l'innocence des trois condamnés. Les appels à la pitié, les protestations solennelles, les apostrophes véhémentes, les paradoxes savants se succèdent, s'entremêlent avec un art consommé. Toujours vibrant, Dupaty reste toujours sincère. On sent que transporté par son sujet, il se grise de sa parole et de ses illusions.
Au fond, si l'on démonte froidement sa démonstration, il en subsiste peu de chose. En dépit de ses efforts, l'erreur judiciaire n'apparaît point. On voit une affaire mal instruite, qu'une confrontation en audience publique éluciderait de nos jours en quelques instants, La culpabilité malgré certaines lacunes, demeure plus que probable, en raison de la reconnaissance des accusés par les victimes.
Ce qui nous frappe par contre, ce sont les fautes, les négligences des juges de province, ce sont des enquêtes mal faites et pour tout dire une justice médiocre.
C'est là qu'était le procès à faire. Aussi, quand Dupaty, abordant le vrai débat, attaquera les institutions, sa voix prendra-t-elle soudain une force et une autorité souveraines. Ses envolées superbes, ses démonstrations ardentes, son éloquence magnifique et tumultueuse nous émeuvent
encore ! C'est à ce beau côté de son œuvre, à celui-là seulement qu'il faut s'attacher.
Qu'importe après tout que les clients de Dupaty fussent ou non coupables, si en les arrachant au supplice, il a fait progresser les lois et sauvé pour l'avenir des innocents véritables ?
DES INSTITUTIONS ET DES MŒURS JUDICIAIRES
Fidèle à l'usage, Dupaty avait débuté par un exorde insinuant :
0 Je suis loin de refuser mon hommage aux vertus et aux lumières de ce tribunal respectable (le Parlement).
« Sans doute nos magistrats sont humains ; mais notre ordonnance criminelle est si rigoureuse !
(( Nos magistrats sont éclairés ; mais contre le vœu des magistrats et du souverain, notre jurisprudence criminelle est si barbare!
« Je sais que nos magistrats ne précipitent pas leurs jugements! qu'ils ne sont jamais impatients de leurs devoirs et de leurs travaux ; mais le poids d'une justice civile et criminelle à distribuer tous les jours à dix millions d'hommes est excessif; il les accable.
« S'il était donc quelque homme trop sensible, qui, à la vue d'un arrêt qui envoie trois innocents à la roue, s'abandonnât à des reproches amers contre les magistrats souverains : de pareils jugements, lui dirais-je, sont en effet des malheurs publics. Mais les magistrats sont des hommes; mais à côté de ce petit nombre d'erreurs que vous voyez s'échapper de temps en temps des tribunaux souverains, et dont l'éclat même atteste la rareté, regardez dans l'histoire, et ces grandes fautes des cabinets ou des camps qui sacrifient des armées ; et ces grandes imprudences de l'administration qui ravagent en un moment des provinces ; et ces grandes erreurs des législations ou civiles, ou crimi-
nelles, ou politiques... qui corrompent ou détruisent des générations, et vous n'imputerez plus à crime aux magistrats la déplorable condition des hommes publics et la faiblesse universelle de l'esprit humain. »
Le mémoire semblait donc dirigé uniquement contre les tribunaux inférieurs, c'est-à-dire contre les magistrats de Troyes, de Piney et de Ghaumont, petites gens sur lesquels il serait aisé' de faire porter tout le blâme de l'erreur commise. Dupaty allait-il ménager ses collègues de Paris? Pure apparence. Vaine formalité de politesse et de courtoisie avant de croiser le fer.
Il ne tardera pas à s'écrier :
<( Juges de Troyes, de Vinet et surtout de Ghaumont, quelle est votre justification ? — L'arrêt? — Je me tais...
(( Non. je ne me tairai point à la vue de cette procédure monstrueuse, à la pensée de ces trois ans de prison, à la vue de ces trois échafauds dressés pour trois innocents. Eh ! quel homme pourrait se taire quand le sang mnocent crie?
« Non, je ne me tairai point, tant que j'entendrai la voix des criminalistes menacer par des maximes absurdes et barbares, l'innocence, le malheur et le peuple dans toute l'étendue du royaume.
« Défendez les accusateurs, nous défendrons les accusés ; défendez la cruauté, nous défendrons l'humanité ; défendez les ténèbres, nous défendrons la lumière. »
Personne ne pouvail donc s'y méprendre. G'était bien à Torgueilleuse cour souveraine du Parlement que s'attaquait Dupatv, non sans raison. Par son arrêt n'avait-elle pas adopté l'œuvre des premiers juges? Leur sentence n'étaitelle pas devenue la sienne Bien plus ne lavait-elle pas aggravée? Aucun reproche, aucune critique n'ayant été formulés, aucune action disciplinaire n'ayant été engagée, le Parlement avait endossé la responsabilité des fautes et des erreurs commises.
Laissant de côté les hommes, Dupaty attaque les instilu-
tions. Ses critiques contre rordonnance de 1670 portent sur la théorie des faits justificatifs, sur le secret de l'instruction et du jugement, sur l'interrogatoire sur la sellette, enfin sur la privation pour tous les accusés du droit d'avoir un défenseur'. Nos lecteurs sont familiarisés avec ces questions.
Ecoutons le mémoire sur les « faits justificatifs » :
« Quoi ! le droit de se justifier, comme le droit de se défendre, ne serait plus qu'une grâce? Quoi ! le juge serait encore maître d'accorder ou de refuser la justification aux accusés, comme il est déjà le maître de leur accorder ou de leur refuser la défense?
a Je ne veux pas reproduire ici contre le titre de notre ordonnance, concernant la justification des accusés, ni les arguments de la raison, ni les réclamations de d'Aguesseau, ni les cris du genre humain, ni les larmes de tant d'accusés, ni le sang de tant d'innocents; mais je dirai du moins, de tout mon pouvoir, que plus cette loi tyrannique de l'impie Poyet, comme l'appelait Dumoulin, retient dans le silence et les ténèbres pendant tout le cours de la procédure la justification des accusés, l'expose à tous les caprices du sort, à tous les efforts de la calomnie, à tous les outrages du temps; plus aussi, lorsque un moment avant le jugement, et se ressouvenant enfin, comme par hasard, de l'innocence, cette loi lui permet alors de paraître et de parler un moment, plus alors du moins cette loi doit forcer la justice à écouter un moment l'innocence, à lui prêter son flambeau. »
Au sujet de l'interrogatoire sur la sellette devant le Par-
1. Il ne faudrait pas pousser ceUe proposition à l'extrême. L'article 8, titre XIV de lordonnance 1670 permettait aux inculpés de se faire assister d'un conseil dans les crimes de péculat, de concussion, de banqueroute, de vol de banque ou finance, de faux et de crime contre l'état des personnes. Cette exception à la règle avait été admise, parce que ces affaires avaient un caraclére mi-civil, mi-criminel.
Le premier président de Lamoignon avait énergiquement lutté lors de la préparation de l'ordonnance pour faire rétablir le droit pour tout accusé de se faire défendre par un avocat.
lement, le mémoire contient une page qui a été souvent citée :
<( Je sais qu'on regarde dans plusieurs tribunaux le dernier interrogatoire des accusés sur la sellette comme peu important en lui-même, comme une vaine formalité qui consume inutilement le temps précieux de la justice...
u Quoi ! vous appelez l'interrogatoire sur la sellette dans les tribunaux souverains une formalité frivole... un temps perdu ? Un temps perdu! dites-vous, que ce moment sacré, où pour la première et dernière fois, les malheureux accusés, souvent après des années entières de prison et de procédure, comparaissent enfin devant les magistrats suprêmes qui d'un mot et dans une minute, vont leur permettre de vivre ou leur ordonner de mourir! Un temps perdu, que cet instant que la loi accorde aux accusés, à l'extrémité du procès, pour se plaindre à l'autorité souveraine des irrégularités, des injustices et des vexations qu'ils n'ont éprouvées que trop souvent dans les premières prisons et les premiers tribunaux de la justice criminelle ! Un temps perdu... que ce moment unique oîi ils peuvent montrer enfin aux arbitres de leur destinée leur innocence, non plus muette, falsifiée, morte dans des papiers ou menteurs ou infidèles; mais pure, éloquente, vivante sur leurs fronts, dans leurs regards, dans leur contenance, dans leur langage, dans ces accents de la nature, qui disent mieux la vérité que tous les discours...
« ...Quelle scène! On a été annoncer au malheureux accusé dans son cachot qu'enfin le moment de paraître devant ses juges souverains est arrivé ; il se trouble, il pâlit. Quoi? tout à l'heure? On le tire à l'instant du cachot, on le presse, on l'emmène ; tout à coup, comme un spectre échappé du tombeau, il entre dans le sanctuaire de la justice, traînant des fers. Voilà donc mes juges, dit-il ; il les regarde. Que dis-je? A peine a-t-il le temps de leur jeter à chacun un regard ; on le fait asseoir sur la sellette, on lui fait prêter serment, serment de se trahir lui-même, s'il est coupable ; puis chacun l'accable coup sur coup, en une minute,
d'une multitude de questions qui se croisent, qui se heurtent, qui se combattent. — On n'écrit point, dit-il... Son cœur se serre, sa raison se trouble, sa mémoire s'égare; il balbutie, il cherche... mais déjà en levant les yeux, il aperçoit l'ennui sur le front des juges, l'impatience dans leurs regards; et ces juges ont entre leurs mains sa destinée. Il tremble, il abrège, il se tait ; on l'entraîne... A peine a-t-il franchi le seuil : « Mais je n'ai pas dit cela... mais je me suis trompé...
« Malheureux, c'en est fait; il n'est plus temps; tu ne les verras plus et déjà même ils prononcent. »
Citons encore le passage suivant, qui fit sensation, comme étant la critique trop justifiée d'un état de choses trop réel :
« Étrange contradiction de notre ordonnance criminelle. Elle se défie tellement des lumières, de l'exactitude, de l'éloignement, de l'obscurité des premiers tribunaux criminels, qu'elle accorde aux accusés le remède de l'appel de tous leurs jugements quelconques aux tribunaux souverains; et cependant en privant les accusés d'un conseil, elle les prive par là même de tout moyen de faire usage de l'appel.
« Que dis-je? Ils auraient pu, ces malheureux, profiter des ressources que leur accordait l'ordonnance ; ils auraient pu même avoir un conseil. Gomment ? Par quel moyen ? — Le dirai-je ? — S'ils n'eussent pas été pauvres.
« Hélas, oui ! S'ils n'avaient pas été pauvres, comme les riches, ils auraient eu des conseils ; comme les riches, ils auraient fait appel ' ; comme les riches, ils auraient connu le secret de la procédure à l'audience, ou ils l'auraient acheté dans les greffes ; ils auraient présenté des requêtes, ils auraient publié des mémoires ; enfin croira-t-on que les juges de Chaumont eussent enseveli, pendant trente mois, dans leurs cachots, trois hommes riches ?
« ...Quoi donc? Les pauvres, les misérables, et comme
1. Dupaty fait allusion aux jugements interlocutoires tels que les décrets et le règlement à l'extraordinaire dont il était possible d'interjeter appel. Pour ces incidents, le ministère des avocats était admis, et les affaires se plaidaient publiquement à l'audience de la Tournelle.
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dit l'orgueil, la lie de la nation, vingt millions d'hommes, seraient-ils réduits, à l'avenir, à n'apprendre qu'ils ont un roi que par les vexations des traitants, des magistrats, qu'à la vue des échafauds, et un Dieu qu'après leur mort. »
Enfin dans une péroraison émouvante, que nous abrégeons un peu, Dupaty, résumant son argumentation et dévoilant sa vraie pensée, fait appel au roi, au garde des sceaux et surtout à l'opinion publique pour obtenir la réforme de rordonnance criminelle :
« Ah! sire, daignez enfin, du haut de votre (rône, au milieu de ce brillant concert de toutes les voix de la renommée qui publient dans tout l'univers votre sagesse et votre gloire, daignez, Sire, prêter un moment l'oreille au sang innocent des Calas, des Montbaillj, des Langlade, des Gahuzac, des Barreaux, au sang innocent de ces trois malheureux prêt à couler. Tout ce sang innocent, du milieu des gibets et des roues, ne cesse, d'une voix lamentable, de vous crier : ô prince, ami des hommes, ne passez pas ici sur le trône sans daigner m'écouter...
« Jamais la Providence n'a accordé à aucun de nos monarques un moment plus favorable pour venir au secours des innocents. La civilisation fait tous les jours des progrès dans toute l'Europe ; les esprits sont plus éclairés, les mœurs sont plus douces, les préjugés moins barbares, le monstre même de l'Inquisition nulle part ne boit plus de sang... Partout la raison et l'humanité peuvent désormais écouter et se faire entendre au milieu de ce profond silence, que la paix en descendant de votre trône, a répandu sur toutes les terres et sur toutes les mers; l'Amérique, émancipée par la victoire, n'a plus besoin de votre pensée souveraine.,.
« Vous voudriez, Sire, accorder tous les jours quelque nouveau bienfait à chacun de vos nombreux sujets ; vous le pouvez aisément, Sire, vous êtes le Législateur. De bonnes lois en etfet sont des bienfaits à tous les sujets d'un empire, ceux qui rapprochent le plus les rois de la divinité... Ah ! Sire, que ce ne soit plus bientôt que par des lois de Louis X^ I, qu'on défende les innocents dans votre empire...
« Ne croyez point, Sire, ceux qui vous diront qu'il faut maintenir des lois rigoureuses, il est vrai, mais si anciennes ; — Sire, la raison et l'humanité sont éternelles — qui vous diront que les législations doivent être stables dans les empires, pour que les empires eux-mêmes se tiennent debout : comme si les hommes étaient faits pour les lois et non les lois pour les hommes... qui vous diront enfin que la confection d'un nouveau code criminel est une opération difficile, qui exige que le temps et la réflexion la mûrissent; comme si ce n'était pas une nouvelle raison de s'en occuper sur l'heure...
« Mais non, Sire, en implorant un autre code criminel, ce ne sont point des nouveautés que l'humanité vous demande, ni une opération difficile qu'elle vous propose. En effet, Sire, votre intention n'est-elle pas que les pauvres et les malheureux, les premiers sujets d'un bon roi, ne soient plus privés par le défaut d'un conseil, de la ressource ouverte aux riches et aux puissants d'appeler des tribunaux inférieurs, des tribunaux de vos sujets, à vos tribunaux souverains? Votre intention n'est-elle pas que vos Français recouvrent enfin le droit de la défense que Dieu même a donné à tous les hommes avec la vie, et dont jouissaient à Rome même les esclaves? Votre intention n'est-elle pas que la justice mette autant de zèle et de diligence à rassembler les preuves de l'innocence qu'à recueillir celles du crime ?... Votre intention n'est-elle pas que l'honneur et la vie des citoyens ne soient plus à la merci des passions et de l'ignorance de cette foule obr^cure des premiers juges (souvent officiers de vos sujets)? Qu'ils ne soient plus les maîtres, dans les procédures criminelles qu'ils fabriquent dans les ténèbres, de blanchir le coupable ou de noircir l'innocent comme il leur plaît?... Votre intention n'est-elle pas que les ressources des malheureux accusés ne soient plus, comme le disait d'Aguesseau, les fautes inévitables des juges dans l'instruction d'une procédure si barbare et si compliquée, mais plutôt l'impossibilité des fautes dans une procédure et plus simple et plus humaine?... Votre intention n'est-elle
pas que les peines soient proportionnées aux crimes, que les peines par leur atrocité en engendrant l'impunité, ne multiplient plus les crimes; qu'en un mot votre justice criminelle ne se venge point, mais punisse?... Votre intention n'est-elle point que les prisons ne soient plus dans votre royaume des repaires ou des tombeaux ? que le glaive de la justice criminelle ne soit pas réduit à frapper dans les tribunaux le reste des coupables échappés au glaive de la mort dans les prisons?
(( ... Vous le voyez, Sire, le code que nous implorons n'est point à faire ; il est fait, il est écrit, il est gravé ; Dieu lui-même l'a gravé dans votre âme ; il ne vous reste plus qu'à le faire traduire tout à l'heure par le chef de votre magistrature, qui ne doit point avoir de peine à l'entendre et à en donner incessamment un exemplaire à votre empire, à l'univers.
« Sire, hâtez-vous ; hâtez-vous, ô prince, ami de la justice, de la vérité, de l'humanité. Donnez du moins dès demain (car vous le pouvez dès demain), un conseil à tous les accusés... flâtez-vous, Sire, car peut-être dans quelque province éloignée de votre empire, vos lois criminelles, les lois surtout des criminalistes, poussent dans ce moment même à l'échafaud des hommes, qui, comme Bradier, Lardoise et Simare, sont dépourvus de tout conseil, languissent comme eux dans les prisons depuis des années, sont comme eux les jouets de l'injustice et de l'ignorance des premiers juges et sont innocents comme eux. Vous êtes roi. »
XIII. — EFFET PRODUIT PAR LE MÉMOIRE LE MÉMOIRE EST SAISI ET POURSUIVI
Le mémoire produisit une impression considérable. Véritable précurseur de nos avocats d'assises, Dupaty pour la première fois avait fait entendre au public une grande plaidoirie criminelle. La nouveauté du procédé conquit tous les suffrages. Beaumarchais écrivant un billet à Dupaty terminait ainsi : « Adieu, mon ami, l'apprenti de Molière embrasse l'égal de Démosthène '. » Pour la première fois aussi, le magistrat novateur avait soumis directement au grand public les vastes problèmes de la réforme pénale. — « La multitude, dira dédaigneusement Séguier quelques mois plus tard, ne se doute pas de son ignorance en matière de législation. » Ce n'était que trop vrai ; et voilà qu'un téméraire osait déchirer tous les voiles, dire toutes les vérités. Avec quelle force il l'avait su faire ; avec quelle adresse il avait rendu vivantes les controverses juridiques ! Gomment ne pas lui savoir gré de son audace généreuse ? En cherchant à émouvoir en même temps qu'à persuader, Dupaty avait vu juste. Il avait frappé au cœur de la foule.
C'est pourquoi son cri de pitié fut entendu de tous. Il le fut d'autant plus qu'on se piquait de sensibilité en l'an de grâce 1786. Le sentiment et le mot étaient également à la mode. On s'attendrissait, on frémissait, on pleurait, soit en prose soit en vers, avec une facilité qui nous paraît aujourd'hui quelque peu ridicule. Le mouvement fut universel. Écrivains et penseurs, gens de la cour et de la ville, arti-
1. Beaumarchais devait plus tard faire élever un monument funèbre dans ses célèbres jardins pour célébrer la mémoire de Dupaty.
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sans et bourgeois, tout ce qui lisait et pensait, applaudit avec transport. Sans discussion, sans examen, les « trois Roués » (c'est ainsi qu'on les appela) furent considérés comme des victimes de la barbarie des lois.
On se disputa le mémoire qui se répandit « à profusion dans la capitale, dans toute la France, dans toute l'Europe ». En le vendant au profit des condamnés, comme avait fait Voltaire pour la veuve Galas, Dupaty avait eu une idée féconde. Tout acheteur devint un défenseur des trois prisonniers, auxquels il s'attacha en raison même de l'acte de bienfaisance qu'il avait accompli. L'enthousiasme fut si contagieux que la reine elle-même envoya son obole.
<( Cette distribution vénale, jusqu'alors inusitée, » dira plus tard Séguier en se trompant d'ailleurs, « a produit la fermentation la plus vive. » Devenu le fait du jour, le mémoire fut l'objet de toutes les conversations. Pendant quelques semaines le Tout-Paris d'alors oublia la Dugazon, le cardinal de Rohan, le collier de la reine, Gagliostro, Mesmer, Beaumarchais et le Mariage de Figaro. « La cause de trois criminels est devenue la cause de tous les citoyens », dira encore avec mélancolie Séguier dans son réquisitoire.
(( Sainte hardiesse, s'écrie de son côté Bachaumont, Fauteur se permet des digressions sur plusieurs points de l'ordonnance criminelle, dont il fait sentir l'absurdité et la barbarie. C'est ici que son éloquence éclate, tonne, foudroie... On ne doute pas que M. Dupaty n'ait saisi avec empressement cette occasion essentielle d'achever de frapper entièrement l'édifice monstrueux de notre législation, qui, attaquée depuis longtemps par la raison et le génie, résiste encore. »
Si l'attaque fut vive, la riposte fut prompte. Contre le public unanime se dressa tout le palais, qui, d'abord surpris et désorienté, se ressaisit bientôt et fit tête à l'orage. Il régnait à cette époque non seulement dans les compagnies
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judiciaires, mais en Ire tous les gens de robe sans distinction, un esprit de corps, bien inconnu aujourd'hui. Le Parlement étant menacé, tous, magistrats, avocats, procureurs et robins se sentirent atteints ; tous se serrèrent autour de lui pour le défendre.
Le 7 mars 1786, après l'audience du matin, le premier président d'Aligre ', sur la demande qui lui en fut faite, réunit la grand'chambre et la Tournelle.
Rien de curieux comme le récit officiel de cette séance, que la collection Penthièvre ~ nous a conservé. C'est une sorte de sténographie, que nous croyons devoir reproduire intégralement malgré sa longueur, en en respectant scrupuleusement le style. Nous allons voir revivre devant nous les vieux usages, les formules surannées et le rigoureux protocole d'une séance des chambres assemblées.
<( Du mardi 7 mars 1786.
(( Du matin (audience).
« Les grand'chambre et Tournelle assemblées ;
a Messieurs les Présidens,
(( Messieurs les conseillers,
(y Ce jour à l'issue de la première audience -^ les grand'chambre et Tournelle assemblées, Monsieur le Premier Président a dit qu'un de Messieurs les Présidens lui avait demandé l'assemblée des deux chambres pour y rendre compte d'un objet qui lui paraissait important.
« A l'instant celui de Messieurs les Présidens qui avait demandé à Monsieur le Premier Président l'assemblée des deux chambres, prenant la parole a dit :
1. Le premier président d'Aligre (Etienne-François) avnit obtenu ses lettres de commission en 1768. Il avait du céder la place en 1771 à Bertier de Sauvigny, lors de la création du Parlement Maupeou. Il la reprit en 1774, quand les Parlements furent rappelés par Louis XVI. Il remplit sa charge jusqu'au 12 novembre 1778. Il fut remplacé par Lefèvre d Ormesson. qui ne resta en fonctions que deux mois. Le dernier premier président du Parlement de Paris fut Gaspard Bochard de Saron, qui nommé le 6 février 1789, habita l'hôtel de la première présidence jusqu'à la suppression des Parlements en 1790 et périt sur l'échafaud en 1794.
2. Collection Penthièvre (bibliothèque des Avocats), volume 217, p. 196 (verso).
.3. Celle qui se tenait de 7 heures h 9 heures du matin.
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Il Monsieur,
H Si les fonctions que nous remplissons sont pénibles, combien deviennent-elles désagréables, lorsque dans des papiers répandus avec affectation on cherche à calomnier les magistrats ! Mais de tous ces écrits celui que j'ai l'honneur de dénoncer à la Cour, est un des plus dangereux, annoncé sous le titre de Mémoire justificatif pour trois hommes condamnés a la roue; le citoyen obscur (c'est ainsi qu'il se qualifie à la page 161 de cet imprimé) le citoyen obscur qui en est l'auteur, cherche à la faveur de citations à en imposer au public, et en dénaturant un procès criminel jugé à la chambre des vacations dernières, en tronquant les dépositions et tous les actes de la procédure, dont il ne peut avoir aucune connaissance, en écartant ce qui est contraire à son plan, en composant un roman et non un mémoire, il cherche à persuader qu'il a régné la plus grande partialité dans l'instruction, dans la sentence, dans l'arrêt ; que les accusés ont été condamnés non seulement sans preuve, mais même contre la preuve de leur innocence ; que les témoins sont des calomniateurs, tous les juges des prévaricateurs, je dis tous, car l'arrêt a passé de neuf contre trois, l'avis des trois étant des galères à perpétuité ; ils regardaient donc les accusés comme convaincus; ils doivent donc participer, d'après l'auteur du mémoire, à la prévarication imputée à tous les juges qui ont eu le malheur d'avoir connaissance de ce procès. Ceux qui composaient la grand'chambre des vacations vous sont connus ; la droiture, l'exactitude, l'aménité de Monsieur le rapporteur, les lumières, le zèle infatigable de celui de Messieurs les Présidens qui y présidait, ne sont ignorés d'aucun de nous. Nommer ceux de Messieurs qui composaient la chambre est plus que suffisant pour qualifier le libelle à la fin duquel l'auteur, pour pouvoir faire imprimer, a fait mettre une consultation d'un avocat au Parlement inscrit sur le tableau en mil sept cent soixante-dix-neuf; je n'entreprendrai point de vous analyser cet ouvrage de ténèbres,
mais presque toutes les pages sont pleines d'invectives, d'injures, de faussetés; j'ai- cru devoir en rendre compte à la Cour et je vous prie, Monsieur, de mettre en délibération ce qu'il convient de faire. Je remets un exemplaire de cet imprimé. »
« La matière sur ce mise en délibération, dans le cours des opinions, un de Messieurs a dit qu'il croyait qu'avant de délibérer il serait nécessaire de mander un des greffiers de la Tournelle pour savoir s'il n'aurait connaissance que le procès des nommés Lardoise, Charles Bradier et Jean- Baptiste Simarre condamnés à la roiie par arrêt rendu en la chambre des vacations mil sept cent quatre-vingt-cinq eût été pris en communication depuis leur jugement, et Messieurs ayant été de cet avis, Monsieur le Premier Président â donné ordre pour avertir un des greffiers de la Tournelle de se rendre à l'instant en la Cour; et pendant qu'un des huissiers de service était allé à la Tournelle avertir uu des greffiers de ladite chambre de se rendre en la grand'chambre de la Cour, Monsieur le Président Le Pelelier de Rosambo qui préside la Tournelle a dit qu'il se rappelait que peu de jours après la rentrée du Parlement, M. Freteau lui avait fait l'honneur de lui dire qu'il y avait eu pendant la chambre des vacations un procès de jugé qui lui avait fait quelque peine, qu'il avait obtenu un sursis pour les accusés et qu'il lui demandait toutes les facilités pour, en conséquence de ce sursis, pouvoir prendre tous les lenseignements nécessaires pour faire obtenir aux condamnés des lettres de commutation de peine ou de grâces ; et qu'il imaginait que c'était d'après le consentement qu'il s'était empressé de donner à M. Freteau, qui avait eu la bonté de lui en faire la politesse comme Président de la chambre de la Tournelle, qu'il avait été prendre au grefiTe le dossier des nommés Lardoise, Simarre et Bradier. Ensuite Alexandre-François Le Breton l'un des greffiers de la Tournelle, mandé, entré et placé à l'entré du parquet à côté du bureau des greffiers, ayant dit qu'il se rendait aux ordres de la Cour, Monsieur le Premier Président lui a demandé s'il avait connaissance
que quelqu'un eût pris communication du procès des nommés Nicolas Lardoise, Charles Bradier et Jean-Baptiste Simarre condamnés à la roue par arrêt rendu en la chambre des vacations mil sept cent quatre-vingt-cinq ; à quoi ledit Alexandre-François-Nicolas Le Breton ayant répondu que M. Freteau avait pris ce procès en communication depuis la Saint-Martin dernière, mais qu'il ne se souvient pas précisément du temps que M. Freteau s'en était chargé sur le registre, et que, l'ayant depuis rétabli au greffe, on avait rayé son nom pour Ten décharger suivant l'usage.
((■ La délibération qui avait été commencée a été reprise et il a été arrêté que ledit mémoire intitulé Mémoire Justificatif pour trois hommes condamnés à la roue, signé Legrand de Laleu serait remis entre les mains des gens du roy pour en rendre compte à la Cour et y donner leurs conclusions, et qu'ils seraient chargés de prendre communication du présent procès-verbal.
(( Et à l'instant les gens du roy mandés, debout et couverts, Monsieur le Premier Président leur a dit : la Cour vient d'arrêter qu'un mémoire qui lui a été dénoncé, intitulé Mémoire justificatif pour trois hommes condamnés à la roue et signé Legrand de Laleu vous serait remis à l'effet d'en rendre compte à la Cour et d'y donner vos conclusions et que vous seriez chargés de prendre communication du procèsverbal de la présente assemblée.
« Et se sont les dits gens du roy retirés, ledit mémoire leur ayant été remis.
« Après quoi la Cour s'est levée pour aller à la buvette. »
On peut penser qu'à la buvette ^ les langues se délièrent. Le magistrat infidèle, assez oublieux de la confraternité pour donner à un pamphlétaire des armes contre ses collègues, c'était donc Freteau, un des juges. Sa conduite fut sévèrement appréciée. Pourquoi cette habileté suspecte de
1. La buvette du Parlement se trouvait au premier étage de la tour de César. Fouquier-Tinville y installa plus tard son cabinet, (jui est devenu celui des substituts attachés au service de la première chambre du tribunal.
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s'adresser au Président Lepellelier de llosambo el et non aa président Gilbert des Voisins pour obtenir communication du dossier ? Pourquoi ne pas s'ouvrir des inquiétudes que Taudience avait pu lui laisser, à ceux qui avaient délibéré avec lui. Ses collègues de la Tournelle étaient-ils donc si passionnés ou si aveugles qu'ils dussent méconnaître une erreur judiciaire? Les crwyait-il inaccessibles à la raison ou à la pitié? Pourquoi garder un silence outrageant? Pourquoi cette campagne souterraine ; pourquoi saisir l'opinion publique par un mémoire qui portait atteinte à l'honneur de la Cour et constituait une offense pour chacun de ses membres?
Le mot (le perfidie fut prononcé '. Les plus ardents parlèrent de s'abstenir de tout délibéré avec le magistral félon, quand il serait de Tournelle.
Troublé par cette réprobation universelle, Freleau commença par plaider les circonstances atténuantes. Il soutint que le mémoire avait été vendu chez lui à son insu et qu'il ne saurait par suite être rendu responsable de violences de langage, qu'il avait ignorées et qu'il désavouait. Il prit bientôt, se sentant soutenu au dehors, une attitude plus énergique, et revendiqua hautement le droit de s'affranchir de certaines obligations professionnellespour remplir un devoir de conscience.
Pendant que les magistrats se déchaînaient contre leur
1. Une des filles de Freteaii, la vicomles?e de Mazancourt, a fait paraître en 1844 un opuscule consacré à la mémoire de son père. C'est une œuvre de piété fdiale, dans laquelle on trouve, à côté de détails intéressants, des erreurs singulières. Elles nous prouvent à quel point, même au sein d'une famille, les traditions s'altèrent rapidement, et combien il est nécessaire, si l'on veut être véridique, de remonter aux sources mêmes. D'après M™' de Mazancourt son père aurait été le rapporteur de l'afTaii-e des trois Roués, que Lepellelier de Saint-Farg^eau aurait présidée. Révoltés de la sévérité de leurs collègues, ils auraient fait ensemble une démarche près du garde dos Sceaux Miromesnil, pour obtenir un sursis à l'exécution. Autant d'assertions, autant d'inexactitudes. Par contre M"»" de Mazancourt nous paraît mériter une créance particulière quand elle nous dit avec quelle amertume Freteau ressentit les affronts que lui infligea le Parlement. '< Cet appel à la réforme blessa les magistrats et mon père fut blâmé d'avoir été l'occasion de ce qu'ils appelaient un scandale. Il éprouva dans sa compagnie les plus pénibles dégoûts, et loin de témoigner à mon oncle (Dupatyl le chagrin qu'il en ressentait, leur union n'en fut même pas altérée. »
collègue Freteau, la h Députalion » des avocats enquêtait contre Legrand de Laleu, le jeune et imprudent défenseur, qui, sans prendre l'avis des anciens, avait signé l'insolent mémoire. Attaquer les lois existantes et le Parlement, celait un crime irrémissible. On le lui fit bien voir!
Legrand de Laleu fut mandé devant la « Députation » par une lettre du 7 mars, dans laquelle le titre d'avocat lui fut même refusé, comme s'il était jugé avant d'avoir été enteridu. Il était cité pour le lendemain 8 mars. Cette précipitation lui révélait clairement le sort qui lui était réservé. Il se défendit avec courage, protestant contre le procédé dont il était victime. Pourquoi « me refuser par avance le titre de confrère, titre cher et qui nous annonce combien nous nous devons d'égards? Je ne puis retenir mes plaintes. C'est donc ainsi que m'écrit le chef de mon ordre ! Mes confrères ne me reconnaissent donc plus au moment où je devrais leur être le plus cher... » Sur le fond il revendiqua le droit pour un avocat de lutter jusqu'au bout pour sauver ses clients. Se sentant condamné, il osa reprocher aux membres de la <i Députation » « leur lâcheté de l'inculper pour avoir osé défendre l'innonce », Peine perdue ! Legrand de Laleu fut le jour même frappé de la peine de 1' « Incommunication », c'est-à-dire suspendu provisoirement. On peut juger par cette mesure de l'émotion produite par le mémoire, qui venait à peine de paraître.
C'était une première satisfaction donnée à la magistrature. Une seconde qui lui était due et qu'elle attendait impatiemment, était la condamnation du mémoire. Nous disons du mémoire, car l'ancien Régime avait en effet ce singulier usage, emprunté sans doute au droit canonique, de faire le procès du livre, indépendamment de celui de son auteur. Si ce dernier ne se révélait point, l'écrit était du moins jugé, condamné, et brûlé, conception puérile de la lutte contre ridée, qui n'aboutissait généralement qu'à répandre ce qu'on voulait étouffer.
Les gens du roi avaient demandé un mois pour faire leur rappoi't aux chambres assemblées. Quelles seraient leurs
conclusions? Allaient-ils démasquer Dupaty dont le nom était connu de tous? Le Parquet eut un geste élégant. Le mémoire n'étant pas signé, la justice affecta d'ignorer son auteur, tant qu'elle n'aurait pas reçu d'ordres formels pour le poursuivre. Elle se souvint que les artistes la représentent avec un bandeau sur les yeux ; elle ne voulut ni voir ni entendre, et comprenant qu'elle n'avait rien à gagner à un scandale trop éclatant, elle se contenta d'instruire le procès du procès qui lui était intenté. L'attitude ne manquait point d'habileté, car le vain simulacre d'exécution auquel la poursuite devait aboutir, tout en n'atteignant personne, permettrait au Parlement de se défendre, de se justifier et de se faire gloire de sa clémence. Telle fut la pensée de Séguier, le doyen des trois avocats généraux. 11 s'était réservé celte importante affaire, qui devait, comme toutes les infractions aux édits sur l'imprimerie, être portée à la grand'cliambre.
Le délai d'un mois expira dans les premiers jours d'avril 1786; mais à l'appel de l'affaire, Séguier sollicita une remise, prétextant que son réquisitoire n'était pas terminé. Ce motif, peut-être sincère, se doublait d'une raison plus sérieuse, à laquelle personne ne se méprit.
Le Conseil venait de statuer le 8 avril sur l'admissibilité de la requête en Cassation présentée par les trois Roués. Par 51 voix sur 60, s'il faut en croire Bachaumont, généralement bien informé, la requête avait été déclarée recevable, et « l'apport des pièces et informations » ordonné.
C'était un gros succès pour Dupaty. Pour en comprendre toute l'importance, il faut se rappeler que les originaux des pièces de procédure restaient aux greffes des tribunaux inférieurs, et que seules des expéditions grossoyées étaient transmises au Parlement. L'ordre d'apporter « les charges et informations » était une mesure grave, qui, sans préjuger le résultat de l'affaire, révélait la volonté de scruter la conduite des magistrats instructeurs et de réprimer toutes les incorrections commises.
Séguier, comprenant le danger, jugea opportun de ga-
gner du temps. Les bienséances elles-mêmes voulaient qu'on entreprît sans hâte la justification d'un arrêt, qui légalement était en question devant une juridiction supérieure. Il était donc sage de temporiser; de plus il était habile d'étudier le terrain sur lequel le combat allait s'engager, de laisser aux tribunaux intéressés le temps de se justifier, à l'opinion celui de se calmer, et de fournir aux partisans du Parlement l'occasion de se compter.
Dupaty cependant ne restait pas inactif. Son premier soin fut de répondre à la mesure de rigueur prise par la « Députa tion ^) contre Legrand de Laleu. Il le fit d'une manière à la fois généreuse et théâtrale, qui achève de peindre l'homme. Il lui envoya, contenu dans une lettre, un contrat de rente viagère de 100 louis (2.400 francs). L'avocat comprit que l'acceptation de cette munificence le rabaisserait au rôle de secrétaire de Dupaty, Il se drapa dans sa toge et retourna le contrat de rente avec un billet ainsi conçu : « Voire vertu m'indigne. » La réplique ne se fit pas attendre : « Je vous offre donc une amitié éternelle », écrivit le magistrat. — « Je l'accepte, cela répare tout, )) conclut l'avocat, qui sortait triomphant de cet assaut de courtoisie et de générosité.
Le public n'en perdit aucun détail. Des indiscrétions savantes se chargèrent de l'instruire.
Négligeant le Palais dont l'hostilité ne pouvait être vaincue, Dupaty fit campage dans les salons et dans les milieux où se formait l'opinion publique. Son mémoire « avait fait fermenter beaucoup de têtes et excité bien des divisions », sa chaude parole accrut l'effervescence. Pour riposter, les magistrats coururent à leur tour de salon en salon, protestant que leur adversaire avait travesti les faits et que rien n'était plus certain que la culpabilité des trois Roués. On sut par eux que Freteau avait voté pour les galères perpétuelles et non pour un plus ample informé, comme le bruit s'en était répandu.
Ému de ces rumeurs, qui rabaissaient son rôle, et voulant justifier son attitude, Freteau profita de la première
assemblée générale des chambres pour s'expliquer devant ses collègues.
« Audience du 5 mai 1786.
« Ensuite M. le Président a dit qu'un de MMrs de grand' chambre l'avait prévenu qu'il avait quelque chose à communiquer à la Compagnie.
« Et alors celui de MMrs de grand'chambre qui avait prévenu M. le Premier Président prenant la parole a dit :
« Monsieur,
<( L'intérêt de la justice et l'amour du vrai sont et ont toujours été le mobile des délibérations de la Compagnie ; aucun bon citoyen n'en doute, et il n'est pas nécessaire d'avoir passé comme moi vingt-deux ans dans son sein pour en être convaincu. Cette conviction me donne la confiance, Monsieur; elle m'inspire aussi le devoir de rétablir dans son exactitude un fait énoncé dans le récit d'un de MMrs les Présidents inséré au procès-verbal de l'assemblée du 7 mars de la présente année. Le fait est relatif au résultat des opinions dans l'affaire des nommés Simart, Lardoise et Bradier, jugés en vacations le 20 octobre dernier. Le récit de l'un de MMrs les Présidents suppose que l'avis delà mort a passé à la pluralité de 9 voix contre 3, et que l'avis des trois était celui des galères à perpétuité. Ayant été, Monsieur, du nombre des juges de ce procès et ayant eu l'honneur d'en conférer avec ceux de MMrs qui avaient embrassé l'avis contraire à la mort, et qui me font en ce moment celui de m'écouter, je suis en état d'assurer la Cour que le résultat des opinions a été tout différent. Simart a été condamné le premier à la roue à la pluralité de 9 voix contre 3 et l'avis des 3 était le plus amplement informé d'un an et prison sauf la note sur le registre. Lardoise et Bradier ont été condamnés de même et l'avis des 3 était de surseoir à faire droit jusqu'après l'exécution de Simart.
« Je n'ajouterai aucune réflexion à ce récit dont je n'ai eu l'honneur de rappeler les circonstances à MMrs que dans le seul intérêt de la vérité et parce qu'il m'a paru qu'il était
de la dignité comme de la justice du Parlement de ne prendre de détermination que d'après des notions vraies et certaines. L'objet qui a provoqué Tattenlion de la cour m'étant d'ailleurs étranger, et mes sentiments connus et ma conduite étant de sûrs garants que rien de ce qui doit affecter la compagnie d'une manière désagréable ne s'est fait avec ma participation. »
Ce désaveu public, et peut-être imposé, des violences de langage de Dupaty, dut paraître au conseiller Freteau aussi amer que méritoire. Il ne satisfit pas l'assemblée, car le Président Gilbert des Voisins, qui avait présidé l'affaire des trois Roués, intervint pour rectifier à son tour les souvenirs de Freteau ; l'observation qu'il fit, malgré l'urbanité des formes, ne laissa pas que d'être assez cruelle.
« Le Président mis en cause rectifie :
<( Le rapporteur ayant opiné en premier lieu sur le nommé Simart, il a ouvert l'avis de la Roue qui a été suivi jusqu'à M. Freteau, qui a ouvert celui des galères à perpétuité, lequel a été adopté par un de MMrs ; que dans le cours des opinions un de MMrs a ouvert l'avis d'un plus ample informé d'un an avec une note sur le registre, « pour dans le cas où il ne surviendrait pas de preuves dans le cours de l'année faire enfermer l'accusé à perpétuité ». Ce parti a été adopté par un de MMrs. Un de ceux qui étaient de l'avis des galères perpétuelles s'est joint à ces derniers et l'autre est revenu à l'avis de la mort. Que ne désirant rien tant que de mettre la vérité dans tout son jour, il croit devoir entrer dans tout ce détail pour que la Cour soit instruite avec l'exactitude lapins scrupuleuse de toute cette affaire K »
Le récit de l'audience, tel qu il figure dans la collection
1. xN^ous citons toute cette délibération pour mettre le lecteur à même de constater une des coutumes les plus surprenantes, pour ne pas dire plus, de notre ancienne législation : celle du» plus ample informé ». 11 ne s'ordonnait, nous le savons déjà que lorsque la preuve légale était insuffisante et que cependant des indices graves subsistaient à la charge de l'inculpé. Le juge supérieur ou Parlement décidait que pendant un an par exemple le prévenu tiendrait prison. A l'expiration de ce délai, si aucune charge nou-
Penthièvre, se borne là. Il est sec et précis comme un procès-verbal de greffier. S'il faut en croire Bachaumont, la séance aurait été longue et agitée. Freteau, dénoncé comme un collègue indigne et menacé d'une poursuite disciplinaire, aurait été défendu avec passion par d'Epréménil, qui aurait osé braver le premier Président. Nulle trace officielle n'est restée de cet incident, ce qui ne doit pas nous surprendre, l'action disciplinaire devant être réservée, après enquête, pour la Mercuriale de Pâques.
Laissons la parole à Bachaumont :
« On a dit que Mr Freteau était fort désagréable au Parlement, depuis qu'on a su qu'il avait contribué à mettre Mr Dupaty en état de composer le mémoire où cette compagnie se trouve étrangement molestée. On a dit qu'en conséquence on se disposait à attaquer ce faux frère et celuici à se justifier. La dénonciation en effet a eu lieu le vendredi 5 de ce mois, aux chambres assemblées, oîi l'un de MMrs a rapporté le procès-verbal de tous les faits concernant cette accusation ; de son côté M. Freteau s'est fort bien défendu et lorsqu'on est allé aux voix, M. d'Epréménil a pris en mains sa cause avec la chaleur qu'on lui connaît. On parle même d'une lettre dont Mr le Premier Président a lu la copie et qu'il a sommé ce chef de représenter en original ; ce dont Mr le Premier Président s'étant excusé par des tergiversations, son adversaire l'a suivi dans tous ses faux-fuyants et l'a forcé d'avouer qu'il n'était pas en état de la faire dans le moment. Quoi qu'il en soit, on a remis entre les mains des gens du roi le récit et le procès-verbal
velle n'était venue compléter les charges premières, ce n'était point l'acquittement ou la mise hors de Cour ; c'était, suivant les cas, l'élargissement pur et simple ou le maintien en prison la vie durant. Voilà ce que signifiaient les mots « prison avec note sur le registre ». Tel était était le sort que les trois conseillers de la Tournelle, qui avaient constitué la minorité, voulaient infligera Simart, Lardoise et Bradier. Il est piquant de voir Freteau parler de sa mansuétude et cherchera se faire un titre à l'admiration des philosophes pour avoir voté contre les inculpés, faute de preuves, le maintien perpétuel en prison. Le plus ample informé n'était pas expressément prévu par l'ordonnance de 1670; il avait été inventé par la jurisprudence.
pour donner des conclusions en conséquence, lorsqu'il sera rendu compte du mémoire. >-
Gomme il fallait s'y attendre, c'est dans les milieux scientifiques que le mémoire de Dupaly fut accueilli avec le plus de faveur. Il est vrai que la plupart des savants de l'époque étaient « philosophes » et acquis par avance aux idées de réforme et de progrès. Le président de Saron et le conseiller Dionis du Séjour, tous deux membres de l'académie des sciences, entreprirent de ramener leurs confrères.
« En conséquence le dernier a péroré. Pour l'écouter l'astronome a quitté sa lunette, le géomètre son compas, le chimiste sa cucurbite ; l'orateur les a tous fait revenir, sauf Mr le marquis de Condorcet, fort entêté de caractère et philosophe fanatique. »
Le disciple de d'Alembert et de Voltaire allait bientôt se jeter dans la lutte à corps perdu, avec l'ardeur qu'il apportait toujours à la défense de ses idées. Le futur conventionnel avait la haine des Parlements et ne s'en cachait point. Dix ans auparavant, en 1773, écrivant à l'avocat Target, il disait : « J'ai parcouru la liste des assassinats juridiques commis par le Parlement de Paris. » Dans une lettre de la même époque adressée à Turgot, il traitait les magistrats de « bande d'assassins ». On devine avec quelle ardeur combative il se déclara pour Dupaty, dont il était au demeurant l'ami et le confident.
Ses contemporains l'appelaient familièrement « le mouton enragé ». Il mérita ce nom dans l'affaire des trois Roués. Les méchantes langues, pour lesquelles aucune conviction n'est sacrée, dirent après coup que Condorcet avait une raison toute particulière de se montrer si ému d'une erreur judiciaire. Il était éperdument épris de M"^ Sophie de Grouchy, nièce de Freteau et de Dupaty, qu'il devait épouser en décembre 1786. Il aurait apporté à la justification des trois Roués, en plus de la passion du philosophe, la ferveur d'un amoureux transi
Gette supposition malicieuse est bien inutile. Condorcet
n'avait pas besoin d'être excité contre « la bande d'assassins ». En tout cas jusqu'au jour du triomphe final, il ne cessera de combattre par la plume ou par la parole, lançant mémoires sur mémoires, les publiant à chaque incident, se jetant tête baissée dans la mêlée, allant jusqu'à attaquer le Parlement dans ses cours publics, comme s'il avait voulu partager avec ses oncles futurs les palmes du martyre.
Son premier mémoire parut en juin sous le titre de Réflexions d'un citoyen qui nest pas gradué sur un procès très connu '. Plus violent qu'habile, et dirigé suitout contre le Parlement, il reste pâle à côté de celui deDupaty. Gondorcet n'avait eu garde de le signer ; il se contenta d'en revendiquer la paternité dans les salons où il fréquentait.
Vers le même moment parurent des vers, qu'on se disait à l'oreille ou sous le manteau de la cheminée. Dédiés à
1 . « Il y a d'excellentes choses dans ce pamphlet, quoique tout ne soit pas sans réplique. D'ailleurs le ton amer, ironique, tranchant dont l'auteur se sert tour à tour, le gâte beaucoup. On juge qu'il a été moins dicté par l'humanité d'un membre de la société gémissant des injustices et des horreurs qu'entraîne parfois notre barbare jurisprudence criminelle, que par cet orgueil despotique d'un philosophe moderne, qui veut tout critiquer, tout soumettre à son opinion, tout réformer et dominer, surtout même dans les matières qu'il n'entend pas, sous prétexte qu'il n'en est aucune où ses principes ne doivent influer. »
Bachaumont, t. 32, p. 121, 21 juin 1786.
On ne peut que confirmer le jugement qui précède. Le mémoire de Gondorcet n'ajoute rien à sa gloire. Peut-être lorsqu'il parut dans le courant de l'été 1786, contribua-t-il à entretenir la curiosité du public et à réveiller une ardeur prête à s'éteindre. Aujourd'hui l'ensemble paraît froid ; les lieux communs abondent. On sent trop que l'auteur, en dépit de ses prétentions, n'a aucune connaissance des questions juridiques. Par ci par là des réflexions amères ou des passages agressifs viennent brusquement révéler Gondorcet et sa « manière » q.ue nous avons déjà pu apprécier. La fin du pamphlet mérite seule d'être citée :
« ... Que le Parlement se rappelle ses jugements particuliers, sa conduite dans les affaires publiques, sa haine contre tous ceux qui ont voulu répandre des lumières, introduire des nouveautés utiles, réformer des abus ; il verra dans l'intérêt que l'affaire a excité, l'expression des sentiments que tous les hommes éclairés, sensibles, animés de zèle pour le bien public, portaient au fond de leur cœur ; il verra qu'il est de son intérêt comme de son devoir de renoncer à des vues d'ambition odieuses aux bons citoyens, à des préjugés que la nation s'indigne de lui voir encore partager, à une intolérance qui la révolte, à un mépris pour les hommes, à une dureté de principes, à une négligence de ses devoirs, à une chaleur pour ses prétentions qui ont altéré notre confiance et détruit notre antique respect. »
Dupaty, ils étaient aussi médiocres que cruels pour le Parlement :
Le premier sénat de France,
Si fier et si vil à la fois, Bien plus barbare encor que nos barbares lois, Combattant aujourd'hui pour la vieille ignorance,
Va donc armer contre ta voix
Sa frénétique intolérance.
Il manquait à sa honte un dernier déshonneur, Il manquait cette gloire à ta sainte éloquence ; Ils ont su sans remords égorger l'innocence. Ils devaient sans remords frapper son défenseur.
Un factum adverse parut presqu'en même temps ; il paraît avoir été peu connu ou peu goûté du public. C'était un mémoire justificatif de la Prévôté de Troyes. Etrange époque judiciaire, où les tribunaux défendaient leurs jugements la plume à la main ! Nous avons déjà fait allusion à cet écrit. Le passage où le Prévôt s'excuse de ne point s'être transporté sur le lieu du crime parce qu'il eût été obligé de demander à l'Intendant « la permission de découcher », méritait à lui seul un succès légitime.
Ces menus incidents amusèrent le tapis jusque dans les premiers jours du mois d'août.
Les vacances judiciaires approchaient. Quelque chose assurément se passait dans la coulisse, car la lenteur du Conseil, qui allait différer son arrêt pendant de longs mois encore, devait être calculée. En tout cas, Séguier, depuis le 7 mars, avait eu vraiment le loisir de limer son discours.
Le moment était venu d'affronter le débat et le Parlement ne pouvait plus décemment reculer.
Une grande solennité fut donnée à l'audience. Le Premier Président prescrivit l'assemblée de toutes les chambres, et la Cour, au grand complet, se réunit pour entendre la lecture d'un réquisitoire, qui était moins un acte de poursuite contre des coupables que la justification des lois outragées et la revanche de la magistrature.
VIV. — LE RÉQUISITOIRE DE L'AVOCAT GÉNÉRAL SÉGUIER
Quand le lundi 7 août 1786, l'avocai général Séguier^ se leva pour lire son réquisitoire, on peut dire qu'en sa personne l'ancien régime tout entier se dressait, dans un dernier sursaut, pour combattre les théories nouvelles menaçant de le submerger.
Séguier était l'homme de la tradition. Rigide dans ses principes, beaucoup plus que dans ses mœurs (car il était quelque peu libertin, s'il faut en croire la chronique scandaleuse), il était l'ennemi juré des philosophes qu'il combattait depuis près de vingt ans sans trêve ni merci. Il avait fulminé contre \ Encyclopédie^ fait brûler le Dictionnaire philosophique et r Homme aux quarante écus de Voltaire 2, sans compter les ouvrages de moindre importance.
1. Séguier, né le l"" décembre 1726, avait un peu moins de soixante ans quand il prononça son réquisitoire dans l'affaire des trois Roués. Il ne descendait point du célèbre chancelier, qui n'avait laissé que des ûlles ; il était d'une branche collatérale. Comme la plupart des magistrats de grande famille, il avait débuté à vingt-deux ans dans les fonctions d'avocat du roi au Châtelet. A vingt-neuf ans, après un court passage au grand Conseil, il avait acheté la charge d'avocat général au Parlement qu'il devait remplir jusqu'en 1790. Séguier avait trente et un ans quand il remplaça Fontenelle à l'Académie.
Au moment de la Révolution, il émigra un des premiers et se réfugia à Tournay, où il mourut le 26 janvier 1792.
2. Séguier bien qu'ennemi juré des « philosophes » ne laissait pas que d'être en coquetterie avec Voltaire, voulant sans doute prouver que l'académicien savait admirer des écrits que le magistrat faisait brûler. En septembre 1770, il avait fait après tant d'autres le pèlerinage de Ferney, oîi il fut reçu aimablement par le malin vieillard. Il faillit se rencontrer avec d'Alembert, qui arriva « dans le moment que M. Séguier partait. J'aurais bien voulu qu'ils eussent dîné ensemble; mais Dieu n'a pas permis cette plaisante scène ».
Dans son épître « au roi de Chine » Voltaire a décoché ces deux vers à Séguier :
Adversaire résolu de toutes les idées subversives, il s'était constitué au Parlement le défenseur des maximes sur lesquelles reposaient Tordre social et la monarchie.
Depuis trente et un ans qu'il était avocat général, aucune affaire importante, civile, religieuse ou politique, ne s'était plaidée, sans qu'il eût donné des conclusions généralement admirées. C'était un fin lettré, grand faiseur de chansons et de petits vers. Tout jeune encore, son nom et son talent l'avaient porté à l'Académie.
Ses contemporains ont dit de lui « qu'il ne parla jamais sans avoir écrit. Sa mémoire lui épargnait l'attitude forcée de l'orateur qui lit, et lui assurait les avantages de l'orateur qui s'abandonne... Il ne se permettait que les mouvements qui ne lui étaient pas interdits par la sévérité de son ministère. 11 joignait l'agrément à la solidité ; il avait de l'élévation dans les grandes affaires et savait intéresser dans les moindres »...
En le lisant on a le sentiment que le magistrat n'oublie jamais qu'il parle au nom du premier parlement du royaume et qu'il est de l'Académie. Son style est noble, mesuré, d'une correction voulue et recherchée. Les moindres choses sont dites avec un art consommé ; les plus cruelles avec une courtoisie raffinée. Magistrat gentilhomme, il ne se commet pas aux violences de langage. Lorsqu'il décoche une impertinence, il reste d'une politesse exquise. S'il est vrai que « le style c'est Thomme », Séguier nous apparaît comme un orateur abondant, légèrement caustique, un peu solennel, au demeurant d'une distinction suprême. Il est pénétré de sa dignité, de l'importance de ses fonctions et surtout de sa supériorité. En même temps qu'une leçon de droit, il donne à Dupaty une leçon d'éloquence. Il morigène le collègue de province avec une nuance de hauteur,
Mais sans approfondir ce qu'un Chinois doit croire Séguier t"a(Tublerail d'un beau réquisitoire.
On trouve encore dans les œuvres de Voltaire une lettre supposée « du R. P. Polycarpe, prieur dos Bernardins de Chézery, à M. l'avocat général Séguier ».
en homme qui garde ses distances. On sent que le magistrat et l'homme de lettres, tous deux atteints dans leur délicatesse, prennent tous deux leur revanche. Les audaces de parole, les hardiesses de pensée, les grandes envolées du mémoire lui paraissent manquer à la fois aux lois de la bienséance, aux préceptes de l'Académie, aux injonctions de l'Ordonnance.
Séguier commence par railler non sans agrément ses deux adversaires, Freteau et Dupaty, dont il affecte de ne point percer l'incognito.
Dupaty reçoit ses premiers coups :
« Qu'il nous soit permis d'interpeller l'auteur à notre tour. Il prend la défense de trois condamnés ; nons lui demanderons, sous le voile dont il se couvre, s'il esi Jurisconsulte ou magistrat ?
(( Comme Jurisconsulte, oserait-il donner à un magistrat qui viendrait le consulter, le conseil de faire prévaloir son propre jugement sur la décision du législateur; le conseil enfin d'abdiquer ses fonctions parce que la loi lui paraît contraire à ses lumières personnelles ?
a Comme magistrat, nous lui demanderons quel motif peut donc l'attacher à des fonctions auxquelles sa conscience répugne, à un état quil croit incompatible avec la qualité d'honnête homme? Pourquoi ne donne-t-il pas l'exemple du noble sacrifice qu'il exige de la probité de tous ceux qui comme lui ont fait serment de se conformer aux ordonnances du royaume? Qu'il choisisse entre l'observation scrupuleuse de la loi et le cri impérieux de sa conscience. Il est bien faible, si l'honneur du titre l'emporte sur l'austérité des principes. »
Freteau s'en tire avec une allusion mordante :
« Nous ne chercherons pas à savoir comment la procédure est arrivée aux mains de l'auteur du mémoire... Nous nous contenterons de dire avec lui : c'est un secret de la Providence qu'il ne faut pas chercher à pénétrer. »
En passant, Séguier ne pei'd point l'occasion d'égrati-
gner Gondorcet, ni de fulminer contre les « philosophes », ses ennemis jurés, dont il a reconnu non sans raison les procédés et les tendances :
a Depuis longtemps on ne cesse de répéter que l'esprit humain, en quelque sorte épuisé, ne peut plus rien enfanter de nouveau ; qu'il ne reste aux penseurs à venir que le désespoir d'être réduits à présenter sous un nouvel aspect ce qui aura été imaginé avant eux. Il est cependant des enthousiastes qui aspirent à la célébrité. Persuadés qu'on ne peut parvenir à la gloire que par des routes inconnues ou abandonnées, ils se flattent d'acquérir une réputation au moins momentanée, en attaquant les principes reçus, en critiquant les formes usitées, en cherchant à renverser les établissements les plus utiles ; et parce qu'ils ont cru découvrir quelques légères mais inévitables imperfections dans l'édifice immense de la législation, ces nouveaux Erostrates veulent incendier le temple de la justice. »
Plus loin Séguier revient encore sur ce sujet, qui lui tient à cœur. Il s'étonne et s'indigne de cette contagion de l'esprit philosophique, et termine par une réflexion cruelle pour les magistrats félons :
« Il existe un certain nombre d'esprits entreprenants, qui dans la grande opinion qu'ils ont d'eux-mêmes se sont persuadés qu'ils composaient à eux seuls tout le public, ou tout au moins qu'ils étaient appelés pour l'éclairer et pour l'instruire. Ils prétendent maîtriser son opinion, la diriger à leur gré, la changer suivant leurs caprices ; ils se font les arbitres des réputations, et leur amour-propre a poussé le fanatisme jusqu'à annoncer que leur opinion personnelle était la règle de l'opinion générale. Ils ont trouvé des prosélytes dans tous les états, et la justice elle-même est surprise de compter des ennemis secrets au nombre des ministres chargés du soin de maintenir les lois et de les faire exécuter. »
Chemin faisant, il ne peut s'empêcher de railler les apostrophes véhémentes de Dupaty, ses appels pathétiques
à la pitié et cette alTectation, qui lui paraît ridicule, de se constituer le défenseur de rhumanitë :
(( C'est avec de pareilles images qu'on essaye de donner une commotion générale ; c'est avec des traits aussi hardis qu'on parvient à soulever la multitude. Ce genre de séduction est tout l'art des réformateurs politiques. Il n'est pas un d'entre eux qui ne se donne à lui-même sa mission ; il reçoit ses titres de son propre génie. Dans le feu de la composition, les objets se grossissent à ses yeux éblouis; son imagination lui crée des fantômes pour les combattre. Dans la solitude de sa retraite, il voit à ses côtés l'humanité tremblante qui lui tend les bras, la pairie échevelée qui lui montre ses plaies, la nation entière qui emprunte sa voix et lui ordonne de parler en son nom. »
Ces quelques citations nous donnent une .juste idée du talent de Séguier et de la manière qui lui est propre. Il excelle vraiment dans l'art de bien dire. Plus froid, plus compassé que l'impétueux Dupaty, il ne tombe pour ainsi dire jamais dans celle grandiloquence, qui était le défaut général de l'époque et celui de son adversaire.
Sa discussion est également plus serrée, plus méthodique; son argumentation plus claire, plus nerveuse.
De la réfutation qu'il entreprend des assertions du mémoire sur l'innocence des trois condamnés, nous dirons peu de chose. Séguier, tenant pour définitif l'arrêt de la Cour, se borne à montrer l'inanité des nullités prétendues ou des moyens allégués. Il fait un tableau suggestif des variations des accusés; il soutient que, leurs alibis fussentils démontrés, il n'en résulterait pas pour eux l'impossibilité matérielle d'avoir commis le crime. Les contradictions apparentes des Thomassin lui paraissent négligeables. Il relève, non sans malice, des erreurs et des transpositions de texte commises par Dupaty. Sur tous ces points, il domine certainement son adversaire.
Il triomphe encore, quand il cherche qui pourrait avoir formé le ténébreux dessein de perdre trois innocents :
(( Supposer un concert secret, un complot infâme, pour perdre trois malheureux, n'est-ce pas abuser du droit légitime de les défendre? Car enfin quels seraient les auteurs de cette préméditation si peu vraisemblable? Ce seraient sans doute les juges eux-mêmes que Tauteur s'est flatté d'en avoir convaincus, et contre lesquels il se répand en déclamations injurieuses. En serions-nous réduits à approfondir ce soupçon ?...
a Accuserons-nous les officiers de la Maréchaussée? On a constitué prisonniers des gens suspects, des mendiants, des gens que la clameur publique semblait indiquer ; le ministère public rend plainte ; il oublie même de faire constater les effractions pour faire juger la compétence ; la nature et la qualité du crime restent incertaines. L'affaire est renvoyée devant les juges qui doivent en connaître. La Maréchaussée se dépouille. Où trouver la trace d'un complot dans toute la marche de cette première instruction?
« Accuserons-nous le juge de la justice de Vinet? Il n'a pas même pris connaissance de l'affaire, ou, si la procédure a passé sous ses yeux, il n'a pas voulu la continuer. Il a délaissé les accusés et le procès au bailliage de Chaumont, parce qu'il a prétendu qu'il s'agissait d'un cas royal. S'il eût été d'intelligence avec les Thomassin, aurait-il abandonné une instruction qui lui était renvoyée, sans qu'il eût réclamé les droits qui pouvaient lui appartenir comme juge du lieu du délit?
« Si cette procédure est le fruit de la prévarication, il ne reste plus à accuser que les officiers du bailliage de Chaumont ; mais leur impartialité ne paraîtra jamais dans un plus grand jour que lorsque l'on examinera s'ils sont véritablement coupables.
« Gomment croire que tout un tribunal soit composé des complices secrets et des ministres de l'animosité des Thomassin ?
« Comment se persuader que ce tribunal soit dévoué à l'injustice et à la partialité, lorsqu'on l'accuse d'avoir mis tant de lenteur dans ses opérations, qu'on dirait, qu'où-
bliant son caractère, il a laissé languir les accusés dans les prisons comme s'il était d'intelligence avec eux pour ne pas prononcer sur l'accusation? Comment enfin concilier la rigueur du jugement avec la négligence de l'instruction ?
(' On lui reproche de n'avoir pas eu l'activité d'un juge attentif, et l'on veut qu'il ait eu toute la méchanceté d'un prévaricateur. »
Séguier est plus faible, quand il entreprend d'excuser les lenteurs de la justice, par la nécessité de régler la compétence. Il n'a point ces accents indignés, que l'on voudrait entendre sortir de la bouche du chef responsable. Il a pour les coupables des ménagements singuliers qui nous révèlent l'étendue du mal et la gravité des abus.
La partie capitale de son œuvre est la justification qu'il ose tenter des lois existantes. Il y consacre de longues pages, souvent citées ou analysées, auxquelles doivent se reporter tous ceux qui veulent approfondir l'état de notre législation criminelle à la veille de la Révolution. Pour lui, tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes et le plus beau des royaumes. C'est un chapitre de Candide ou \ Optimisme. Le panégyrique est complet. Vers la fin cependant, et malgré les airs triomphants de l'orateur, on sent percer une sourde inquiétude; il convient qu'un Code pénal serait désirable pour fixer les peines applicables à chaque délit. Mais, se demande-l-il aussitôt avec un scepticisme qui nous fait aujourd hui sourire, la solution de ce problème est-elle réalisable? Quant à l'ordonnance de 1670, elle est intangible. C'est le dernier mot de la science criminelle et de la prudence humaine.
Vains efforts, inutile assurance ! Ce n'est point la voix de Séguier, qui, dans trois ans, dominera le bruit de la tempête déchaînée. Les institutions, qu'il proclame éternelles, seront emportées, balayées, jetées aux vents; et sa hautaine harangue, véritable chant du cygne du Parlement, ne sera bientôt plus qu'un monument des erreurs d'autrefois et un discours académique.
Écoutons-le cependant sur les questions que de précédentes explications nous ont rendues familières :
Qu'on ne vienne pas opposer à l'ordonnance la multiplicité des erreurs judiciaires :
« Nous ne croyons pas devoir répondre à la citation cent fois répétée des arrêts de Langlade et de Cahuzac. L'auteur a lui-même fait la réponse à la diffamation, qu'il ne cesse de renouveler. Il avait dit que les magistrats sont des hommes et qu'on ne peut imputer à crime aux magistrats la déplorable condition des hommes publics et la faiblesse de l'esprit humain. — Quoique la déposition de deux témoins uniformes, non valablement reprochés, appuyés d'indices certains sur un même fait, doive passer pour une preuve complète, selon toutes les lois divines et humaines, il est néanmoins dans la nature des choses que deux témoins irréprochables se soient trompés et aient trompé les juges. La justice humaine ne peut pas sonder les replis du cœur de l'homme. La conscience des témoins ainsi que celle de l'accusé sont un livre fermé aux regards du juge; il n'est point à l'abri des complots de la méchanceté ; le magistrat le plus intègre peut être surpris ; mais il ne perd rien de sa dignité quand il s'est conformé aux volontés de la loi, règle unique de ses jugements. »
Que pense-t-il de la sellette ?
« La formalité de la sellette paraît très ancienne... En général la sellette n'emporte point l'infamie ; ce qui se concilie parfaitement avec le texte de l'ordonnance de 1670, puisque celui qui est absous par les premiers juges y est interrogé s'il y a appel à minima de M. le Procureur général. Il en est de même de celui qui a obtenu des lettres de rémission. Et dans le cas où il y a des conclusions à peine afflictives ou infamantes, l'accusé peut être déclaré innocent malgré les conclusions. Elles ne rendent point infâme ; c'est le jugement.
« Les accusés ne subissent aujourd'hui que le dernier interrogatoire sur la sellette. On a attaché une sorte de turpitude à cette position. Il est malheureux que ceux qui par
l'événement sont déclarés innocents en partagent le deshonneur avec ceux qui sont jugés coupables. Un honnête homme poursuivi rougit de cette formalité humiliante. A l'égard des scélérats, que leur importe la honte? Ils ne la connaissent pas. »
Il essaie de justifier la formalité du serment imposé à l'accusé :
« Quel est donc le peuple chez lequel un témoin, un accusé a été dispensé du serment? Si la seule probité ne suffit pas pour inspirer la honte du parjure ; si la terreur du supplice doit rendre le coupable nécessairement parjure par l'espoir d'échapper à la condamnation, le frein de la religion est-il toujours impuissant? Il faudra donc abolir le serment parce qu'il est souvent criminel?... Il est plus que vraisemblable que plus d'un accusé a fait un faux serment ; mais parce qu'un accusé se rend coupable d'un nouveau crime, faut-il débarrasser sa conscience d'un motif religieux qui peut en retenir un grand nombre?... Les moralistes les plus relâchés, ceux même qui décident qu'on peut mentir en sûreté de conscience lorsqu'il s'agit de la vie, tous conviennent que le serment est indispensable dans la bouche d'un témoin. Jugeons-les par leur propre décision. Un accusé n'est-il donc pas témoin, lorsqu'il dénature les circonstances du crime... Ne l'est-il pas enfin quand il révèle ses complices?... >>
Les avocats ne trouvent point grâce aux yeux de Séguier. La raison qu'il donne de sa méfiance est assez plaisante.
« En matière de grand criminel de quelle utilité un avocat peut-il être ? L'expérience nous apprend que si l'on permet un conseil, la preuve s'évanouit au milieu des formalités prescrites pour préparer le jugement. L'accusé ne sait-il pas ce qu'il a fait ou n'a pas fait aussi certainement que le témoin sait ce qu'il a vu ou entendu ? Dans un procès criminel il n'y aie plus souvent qu'un fait principal. Il s'agit d'avouer ou de nier ce fait, de prouver que le crime a été commis par un autre ou que l'accusé n'a pu le commettre.
Pour répondre sur un fait aussi simple, un conseil est inutile. La préparation marque bien plus le désir de trahir la vérité que la volonté de lui rendre hommage. »
Que pensent nos modernes avocats, dignes continuateurs de leurs anciens, de cette exclusion du prétoire, infligée à leur ordre? Gomme si l'on ne pouvait plaider sans « trahir la vérité » ! Comme si l'ingéniosité des moyens employés, l'habileté d'une démonstration, l'éloquence d'un appel à la pitié ne pouvaient être considérés que comme des artifices de ruse et de mensonge !
Observons que Séguier ne faisait que reprendre et commenter ce que Pussort avait déjà dit en 1670 : « L'on sait combien ces sortes de conseils sont féconds en ouvertures, combien ils inventent de subtilités pour faire trouver des nullités dans la procédure et pour faire naître une infinité d'incidents. »
Il est nécessaire, affirme Séguier, de rejeter au moment de la visite du procès l'examen des faits justificatifs :
« La plupart des accusés ne pouvant contester la réalité du crime, font tous leurs efforts pour mettre leur personne en sûreté, lors même qu'ils ne peuvent se dissimuler qu'ils sont réellement coupables. C'est précisément ce travail continuel d'un accusé, qui a fait remettre la preuve des faits justificatifs au moment même du jugement.
« La malice des hommes, toujours plus ingénieuse à violer la loi que la justice elle-même n'est attentive à la défendre, a démontré que si on permettait encore aux accusés de proposer dans le principe de l'accusation leurs faits justificatifs, le jugement, qui leur accorderait cette permission fatale au bien public, serait pour eux un titre et une assurance d'impunité... »
Laissons de côté la théorie des témoins nécessaires ainsi que la distinction entre les plaignants et les accusateurs. Arrivons au secret de l'instruction, qui est pour Séguier un dogme fondamental. De quoi peuvent se plaindre les esprits chagrins qui veulent tout censurer?
« Le secret de la procédure ne cesse-t-il pas d'être un secret après la confrontation ? L'accusé n'a-t-il pas eu connaissance des charges ? N'a-t-il pas une sorte de liberté dans la prison ? On ne lui interdit plus de conférer avec les personnes du dehors. 11 est libre de communiquer avec son avocat et son procureur. Les accusés ne présentent-ils pas des requêtes de toute nature? Et les trois condamnés peuvent attester que depuis même leur condamnation il leur a été permis de parler à un conseil et de lui donner tous les blancs-seings qu'il a exigés de leur confiance... »
La péroraison est curieuse. Séguier dévoile le but véritable du mémoire ; il dénonce les moyens employés pour surexciter l'opinion publique :
« Nous entendons de tous côtés s'écrier : Y Humanité. Et depuis quand l'humanité n'est-elle plus respectée? Quel est le mortel assez barbare pour ne pas défendre ses droits ?... Ne dirait-on pas que les prétendus sages du siècle ont le privilège de la raison?... Loin de nous ces systèmes de réforme générale, dont les suggestions sont d'autant plus dangereuses, que c'est toujours au nom de l'humanité qu'elles s'annoncent. Nous l'avons déjà dit, nous le répéterons sans cesse, ce mot d'humanité n'est qu'un mot de ralliement... »
Il blâme en passant l'abus qu'on fait des mémoires pour déchaîner « un scandale inconnu jusqu'à nos jours ».
« Les mémoires qui dans l'origine, n'ont été admis que pour l'instruction des juges et du barreau, sont aujourd'hui plus que jamais un objet d'amusement et de curiosité pour le public, nous pouvons même dire une affaire de commerce dans la librairie, et une spéculation d'intérêt pour les parties. On les colporte dans les places et les promenades publiques, on les vend à la porte des jardins et des spectacles, ils sont étalés sur les quais et sur les boutiques des libraires, on a soin de les orner d'épigraphes et de sen-
tenues qui en annoncent Tesprit, el Ton a porté l'extravagance jusqu'à les faire accompagner du portrait des malheureux pour lesquels ils sont rédigés... »
Condensant son argumentation dans une phrase incisive, il termine par une affirmation hautaine et tranchante :
« L'opinion publique envisagera le mémoire prétendu justificatif comme un assemblage monstrueux de paradoxes et de faussetés. Elle y trouvera le fanatisme porté au dernier excès, la liberté de tout écrire poussée jusqu'à l'aveuglement, la mauvaise foi déguisée sous une interprétation arbitraire de la loi, et les principes les plus séditieux voilés sous des protestations de respect et de soumission. »
DEUXIÈME MÉMOIRE
Le réquisitoire n'avait pas duré moins de neuf heures, remplissant les audiences des lundi 7, mardi 8 et vendredi 11 août. Commencées à 5 heures du soir, ces audiences supplémentaires se levaient vers 9 heures. Pour ménager les forces de Séguier, les deux autres avocats généraux, Hérault de Séchelles, le futur conventionnel, et Joly de Fleury, se relayaient avec lui d'heure en heure.
<• Les chambres assemblées, nous dit Bachaumont, écoutèrent cette longue lecture dans le plus profond silence et avec la plus grande admiration. On dit que c'est un chefd'œuvre de logique, d'érudition, de critique et même d'éloquence en plusieurs endroits. » Après une courte suspension, l'audience reprit le vendredi 11 août à 7 heures du soir et se prolongea pendant quatre heures. La délibération fut chaude, si Ton en croit notre même auteur. Il nous en a laissé un récit infiniment précieux, car nous y voyons combien avait été profonde l'impression causée par le mémoire. Quelques conseillers osèrent avec le président de Rosambo proposer de demander au roi des réformes en matière pénale.
Quel triomphe pour Dupaty que la constitution au sein du Parlement de cette infime minorité!
Mais laissons la parole à notre informateur :
« On a été aux voix. Monsieur le président Rolland, de l'académie d'Amiens, a dit qu'il fallait sévir contre le mémoire
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qui défend les trois accusés, avec d'autant plus de rigueur qu'il avait produit sur les esprits un plus grand effet, afin de prouver au public à quel point le Parlement méprise son opinion.
« Cependant quelques conseillers, comme MM. de Baril- Ion, du Séjour, d'Outtemont, de Bretignières, presque toute la première des enquêtes, furent d'avis, les uns de remettre la délibération, pour ne rien faire qui pût nuire à la défense des accusés, les autres de renvoyer au roi le mémoire et le réquisitoire et de s'en rapporter à la sagesse de sa Majesté.
« Monsieur le Président de Rosambo et quelques autres ont proposé de demander au roi la réforme de la jurisprudence criminelle. On ne sait ce qui serait arrivé sans M. d'Ormesson, second président, à qui l'âge n'a point refroidi le zèle...
« Il fit observer qu'en poursuivant l'auteur du mémoire, MMrs ne se rendaient pas juges dans leur propre cause, comme plusieurs paraissaient le croire. « En effet, dit-il, si (( nous sommes attaqués, c'est comme magistrats. [Comme « tels] nous sommes impassibles ; donc nous pouvons venger « nos injures. U effet terrible qu'a produit le mémoire « annoncé, ajoute-t-il, doit excuser la sévérité de la Cour. « Lorsqu'on ne nous fermait pas la porte ^ on nous recevait « avec froideur ; on osait nous interroger, » Enfin ce magistrat conclut à ce que le mémoire fût brûlé par la main du bourreau el qu'on ordonnât une information contre l'auteur.
(( L'un de MMrs, Mr Barillon, répliqua qu'il ne pouvait être de cet avis par la raison même rapportée par Mr le Président ; qu'après un pareil arrêt, il craignait de trouver encore moins de portes ouvertes, des mines plus froides et des questions plus embarrassantes. Un autre fit observer, qu'en se rappelant les époques, on trouverait que l'effet dont se plaignait Mr le Président avait pour cause non le mémoire mais la dénonciation du mémoire ; que c'était là ce qui avait indigné le public, qui se plaît aussi à juger, qui ne pardonne pas plus qu'un autre tribunal et qui n'aime pas qu'on veuille restreindre sa juridiction. Cepen-
dant l'avis de Mr d'Ormesson a passé à la pluralité de 55 voix contre 29... »
L'arrêt, qui était sans doute préparé, fut rendu le soir même.
(( Vu l'imprimé...
« Ouï le rapport de Mr Gabriel Tandeau conseiller, la matière mise en délibération.
« La Cour ordonne que les dits mémoire et consultation imprimés seront lacérés et brûlés en la cour du Palais, au pied du grand escalier d'icelui, par l'exécuteur de la haute justice, comme contenant un exposé faux des faits, et un extrait infidèle de la procédure, des textes de loi aussi faussement rapportés que faussement appliqués, calomnieux dans tous leurs reproches hasardés contre les tribunaux, injurieux aux magistrats, tendant à dénaturer les principes les plus sacrés, destructifs de toute confiance dans la législation et dans les magistrats qui en sont les gardiens et les dépositaires, tendant à soulever les peuples contre les ordonnances du royaume et comme attentatoires à l'autorité et à la majesté royales... »
Sept jours après, le 18 août, au bas de cet escalier de la cour de Mai que nous gravissons chaque jour, l'exécuteur des Jiautes œuvres fit cet acte ridicule de brûler un livre et d'en jeter les cendres au vent '.
Le Parlement était vengé.
Une mesure plus grave avait été ordonnée. L'arrêt avait
1. a Lorsqu'un livre a l'approbation de l'Europe, qu'on le lit partout, qu'on en admire les idées neuves, fortes, grandes et justes, l'avocat général vient à la barre de la Cour, fait un réquisitoire plein de non-sens et assaisonné de déclamations, il détache quelques phrases à la mode des journalistes et les souligne. Le livre est condamné à être brûlé au pied du grand escalier ou de l'escalier Saint-Barthélémy, comme hérétique, se himas tique, erroné, violent, blasphématoire, impie, attentatoire à l'autorité, perturbateur du repos des empires, etc. Il n'y a pas une épithète à rabattre.
<( On allume un fagot en présence de quelques polissons qui se trouvent là par hasard; le greffier substitue une vieille bible vermoulue au livre condamné ; le bureau brûle le saint volume poudreux, et le greffier place l'ouvrage anathématisé et recherché dans sa bibliothèque. » (Mercier. Tableau de Paris, 1781, chapitre du Parlement.)
prescrit l'ouverture d'une information contre les auteurs du mémoire et de la consultation. Sur ce point comme sur l'autre, le président d'Ormesson avait triomphé. Plus avisé, Séguier dans son réquisitoire s'était gardé de conclure à aucune mesure de rigueur. Il y répugnait visiblement, estimant sans doute que sa mercuriale était pour la Cour une réparation suffisante et qu'il pouvait être dangereux de transformer les coupables en martyrs. Ne valait-il pas mieux accabler Dupaty sous une impunité pleine de dédain que de braver Topinion par une poursuite, dont lissue pouvait devenir déplorable, si, contre toute attente, le Conseil cassait la sentence des trois Roués ?
L'avis était sage et prudent; l'avenir devait bientôt le montrer.
Dès le 13 août, Legrandde Laleu, l'imprimeur Denys et son prote étaient interrogés. Tous trois nommèrent Dupaty et le désignèrent comme auteur de l'ouvrage.
Déjà le 1 1 août, la « Députation » des avocats s'était hâtée, en prévision des rigueurs du Parlement, de prononcer la radiation définitive du confrère indigne.
Dupaty courageusement fit face au danger. Prenant les devants, il écrivit au Premier Président pour se dénoncer lui-même. Il demandait en terminant qu'on voulût bien lui désigner d'office un procureur pour faire opposition à l'arrêt du Parlement.
Le 20 août, les gens du roi rendirent compte aux chambres assemblées du résultat de leur information. Legrand de Laleu, «oit qu'il fût fatigué de la persécution dont il était l'objet, soit qu'il eût jugé habile de prendre une attitude moins intransigeante, reconnut « qu'il s'était laissé aller aux sollicilations de Mr Dupaty, qu'il avait été entraîné par son éloquence et qu'il avait eu le tort de ne pas vérifier par lui-même l'exactitude des faits allégués ».
La délibération fut houleuse. D'Epréménil se fit avec sa fougue habituelle le défenseur de Dupaty, comme il s'était au mois de mai précédent constitué l'avocat de Freteau. Il donna lecture de la lettre adressée au chef de la Cour et
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soutint qu'elle devait être considérée comme une opposition valable à l'arrêt du 11 août. La thèse était audacieuse; elle nous prouve que déjà se formait au sein du Parlement un parti dissident, premier résultat d'une poursuite maladroite.
D'Epréménil fut vaincu. La lettre fut remise aux gens du roi pour être jointe au dossier. En outre le Parlement, à une majorité considérable, décréta les deux inculpés d'ajournement personnel ^ La mesure était grave. En dehors de Tordre d'arrestation, qui ne fut pas exécuté, elle comportait pour le magistrat et pour l'avocat l'interdiction immé-
1. A la fin du xviii* siècle le droit pénal en matière de publication de livre peut se résumer ainsi :
La déclaration du 10 mai 1728 était le texte essentiel. Elle maintenait eu principe tous les édits, ordonnances, déclarations ou règlements antérieurs, mais abaissait les peines, qui aux siècles précédents allaient jusqu'à la potence. Les imprimeurs convaincus d'avoir publié des livres attentatoires à la religion, à l'autorité du roi, à la tranquillité de lÉtat, ou t(>ndant à corrompre les mœurs, devaient être condamnés au carcan, ou « plus forte peine s'il y échoit ». En cas de récidive la peine de cinq années de galères était encourue. Pour les auteurs la peine prévue pour le premier fait était le bannissement à temps hors des limites du Parlement. En cas de récidive le bannissement devait être prononcé hors les limites du royaume et à perpétuité.
Rappelons que la publication de tout écrit était en principe subordonnée à l'obtention d'un « privilège » délivré par les censeurs royaux ou dans certains cas par les officiers de police. Il n'était fait d'exception que pour les édits royaux, les arrêts de justice et les « mémoires » devant servir à l'instruction des procès en cours. Encore fallait-il, comme nous l'avons vu, que ces derniers portassent la signature d'un avocat ou d'un procureur. La publication d'un écrit non délictueux mais imprimé sans privilège exposait à une peine arbitmire, « laissée à la prudence et à la religion de nos juges, suivant l'exigence des cas >k
La tenue d'une imprimerie clandestine était réprimée par une amende fixe de 6.000 livres.
Aux dispositions draconiennes que nous venons d'énumérer, il fallait ajouter l'incarcération à la Bastille en vertu d'une lettre de cachet, procédé commode qui s'appliquait surtout aux faiseurs de libelles licencieux ou diffamatoires; il était d'autant plus redoutable qu'il était plus arbitraire.
On comprend que pour échapper à toutes ces rigueurs la plupart des penseurs du xviii* siècle aient fait imprimer leurs ouvrages à l'étranger et sans nom d'auteur. Il est superflu de faire remarquer qu'elles n'ont rien empêché. La persécution ne devait conduire qu'à la Révolution française.
Aux termes d'une déclaration du 12 mai 1717, la grand'chambre était seule compétente dans les affaires de « vente de livres défendus ou imprimés sans permission ». La grand'chambre pouvait être saisie des autres infractions sur la demande du Procureur général.
diate de toute fonction publique. Cette rigueur était excessive. Elle se manifesta encore quelques jours plus tard par une défense faite à Dupaty de communiquer avec ses clients et de répondre quoi que ce soit au réquisitoire de Séguier. L'attitude du Parlement révélait clairement sa volonté de mener l'affaire sans aucun ménagement.
Dupaty fit appel au public ; mais déjà Paris, « la cité volage », comme il devait si bien la nommer, manifestait quelque lassitude. Le réquisitoire de Séguier avait impressionné quelques bourgeois. D'autre part, l'affaire avait trop duré pour la foule, qui, s'étant enthousiasmée pendant cinq mois, se sentait fatiguée de ce long effort, et, mobile comme toujours, aspirait à quelque nouveauté.
Seuls les « philosophes » tenaient bon. Il est vrai qu'à la veille de la Révolution leur appui n'était pas à dédaigner, car ils étaient nombreux et influents. Gondorcet lança un second mémoire sous le titre de Récit de ce qui s'est passé au Parlement le mercredi ^0 août 1186. « Ces MMrs de la Cour y étaient fort mal accommodés » nous dit Bachaumont que nous pouvons croire sur parole, car nous connaissons la manière de Condorcet. La loge « des neuf sœurs », la plus importante des loges maçonniques, celle-là même qui avait reçu Voltaire avec acclamation en 1778, voulut honorer Legrand de Laleu et Dupaty. Elle fit graver et répandre leurs portraits, mince consolation pour des déboires, dont l'amertume ne pouvait se dissimuler. Le Parlement de Bordeaux ayant en effet été mandé et reçu par le roi, Dupaty, toujours audacieux, voulut se joindre à sa compagnie. Tous ses collègues affectèrent de l'ignorer et refusèrent de lui adresser la parole.
Presque au même moment, le Conseil renouvelait une fois de plus l'interdiction de « publier aucun mémoire dans les affaires portées ou à porter aux Conseils ».
Se taire, c'était s'avouer vaincu.
Dupaty sans faiblir engagea contre le procureur général une lutte de procédure, qui devait rester stérile, mais dont le but était de gagner du temps. Par acte au greffe, il main-
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tint sa prétention d'être opposant à l'arrêt du \\ août et se retrancha derrière cette exception pour se refuser à tout interrogatoire. Il fut une fois encore soutenu par d'Eprémesnil, qui porta la question devant la première des Enquêtes, à laquelle il appartenait. Ce fut en vain ; une nouvelle défaite couronna sa nouvelle intervention.
Le 6 septembre, dans une dernière assemblée générale avant les vacations, le Parlement se fit rapporter l'affaire. La parole fut donnée à l'abbé Tandeau, conseiller clerc, qui, après avoir exposé les moyens de Dupaty, signala l'attitude de Legrand de Laleu. Le jeune avocat suppliait la Cour de revenir sur le décret d'ajournement personnel et de le transformer en décret d'être ouï. Il invoquait dans sa requête « les motifs d'humanité et de charité qui l'avaient égaré ». Le rapporteur ajouta que les gens du roi, fidèles à l'attitude prise par Séguier, ne faisaient aucune opposition. Sans se prononcer, la Cour ajourna l'affaire après la Saint- Martin.
Le 16 septembre, Dupaty publia son second mémoire, sous le titre de Moyens de droit pour Dradier^ Simare et Lardoise condamnés à la Roue. L'imprimeur Denys, comme la première fois, prêta son concours, ce qui n'était pas sans courage. Legrand de Laleu, qui n'avait plus rien à ménager, signa encore la consultation nécessaire. Par une habileté dont personne ne fut dupe, l'écrit fut daté du 1^'" juillet, ce qui devait permettre, au cas probable d'une information, de soutenir qu'il était antérieur à la. fois à l'arrêt du Parlement, à la défense du Conseil et au décret d'ajournement personnel.
La précaution fut inutile. Paris était vide et « Messieurs », dispersés par les vacances, avaient d'autres soucis. Tout cela sans doute avait été savamment calculé.
Ce second mémoire est loin de présenter l'intérêt du premier. L'auteur s'attache presque uniquement à discuter le droit qu'avait le Parlement d'ordonner la destruction du premier mémoire. S'inspirant de l'affaire de la fille Salmon, injustement condamnée à Rouen et proclamée inno-
cente par la Toiirnelle dans un arrêt qui avait fait grand bruit, Dupaty soutenait que brûler la plaidoirie, c'était chercher à nuire aux clients, dont l'innocence prévaudrait malgré tout. Au fond il aurait voulu, en faisant opposition en leur nom, sinon au sien, instituer un grand débat, répondre à Séguier, justifier les trois Roués et affirmer les théories qui lui étaient chères.
Il lançait un défi, que personne n'avait envie de relever, et que lui-même eût été mal avisé de maintenir jusqu'au bout. Bien qu'il passât pour avoir l'appui secret du « Ministère », pouvait-il réellement se croire assez fort pour briser l'orgueil de la hautaine assemblée, ou assez persuasif pour l'amener à désavouer ses arrêts ?
Séguier de son côté venait de faire imprimer son Réquisitoire ^, et tout en confessant que a jamais aucun ouvrage ne lui avait donné tant de peine », il recueillait avec une feinte modestie les éloges que lui décernaient la magistrature et l'Académie. C'était folie que d'attendre de lui qu'il reniât son (( chef-d'œuvre ». Non, les positions étaient bien prises, et les adversaires ne pouvaient que demeurer irréductibles.
Il valait mieux, comme le bruit en courait déjà, faire casser la sentence des trois Roués par le Conseil et renvoyer l'affaire devant le Parlement de Rouen, qui aurait ainsi une admirable occasion de réparer la lourde erreur qu'il avait commise en méconnaissant l'innocence de la fille Salmon.
L'automne et l'hiver s'écoulèrent sans incidents notables. Condorcet, toujours « mouton enragé », rencontrant Séguier à l'Académie, le rabroua de la belle manière. Peu de temps après, à son cours de mathématiques, ses auditeurs
1. A cette occasion un collègue de l'Académie ou du Parlement fit courir les vers suivants :
Eh bien, avez-vous lu notre Réquisitoire,
Où mon cousin Séguier parle si doctement.
Qu'on croit être aux leçons d'un professeur d'Histoire?
C'est un ouvrage très rare... Oh, très rare vraiment,
Car nulle part on n'en voit d'exemplaires
Hors chez Messieurs ou bien chez les libraires.
l'entendirent fustiger le Parlement. Il reçut bientôt sa récompense, étant devenu à la fin de 1786, l'heureux époux de M^^^ de Grouchy et le neveu de ceux qu'il brûlait d'égaler.
En réalité, l'affaire sommeillait et les adversaires se guettaient en silence, attendant l'arrêt du Conseil, Le rapporteur, le maître des requêtes Blondel, était, disait-on, malade. Cette indisposition, qui devait avoir une origine diplomatique, offrait l'avantage de tout suspendre, aussi bien les poursuites disciplinaires contre Freteau que la procédure contre Dupaty et Legrand de Laleu. Le ministère sans doute cherchait l'apaisement, qui se produisait lentement, et qui, phénomène en apparence contradictoire, profitait à la cause des trois Roués.
A la passion des premiers temps avait succédé en effet une appréciation plus juste des problèmes posés par le mémoire et le sentiment que le but poursuivi par Freteau et Dupaty était aussi noble que désintéressé. Peu à peu pénétrait en haut lieu cette pensée que sur certains points ils avaient raison. Des réformes s'imposaient. Que le Parlement s'insurgeât, qu'il couvrît ses subordonnés et défendît ses arrêts, rien de plus naturel; mais, dans cette lutte pour les principes, il était trop directement engagé pour être impartial. Pourquoi considérer comme un outrage l'affirmation qu'il avait pu se tromper ? Ne devenait-il pas nécessaire d'abaisser la superbe de ces magistrats, qui par la bouche de Séguier se proclamaient infaillibles et s'indignaient qu'on (( osât » les interroger? De quel droit ramenaient-ils toutes les questions de justice au respect de leurs personnes? Que n'évitaient-ils ces erreurs judiciaires, qui allaient se multipliant sans cesse et dont le nombre inquiétant démontrait à lui seul que les lois étaient imparfaites et les juges capables de se tromper.
C'est ainsi que, sourdement minée, la confiance peu à peu diminuait, sans que rien d'apparent vînt révéler au Parlement le danger qui le menaçait.
L'affaire se réveilla brusquement au mois de janvier 1 787.
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Condorcet ouvrit le feu en lançant coup sur coup deux pamphlets, le premier sous le litre d'Essai sur quelques changements quon pourrait faire dès à présent dans les lois criminelles de France, par un honnête homme qui, depuis qu'il connaît ces lois, nest pas bien sûr de n être pas pendu un jour. Le second était intitulé : Etrennes à Monsieur S... ou pensées d'un homme sur un ouvrage nouveau.
Ils furent tous deux, en raison de leur violence, dénoncés aux gens du roi, qui ouvrirent une information, sans grand désir de trouver le coupable. Séguier se récusa, étant personnellement visé.
Un troisième écrit également anonyme fut répandu par Dupaty, à qui on l'attribua, comme étant le reflet d'une pensée à laquelle il s'était attaché. C'était un Mémoire sur le droit qui appartenait à Bradier, Simare et Lardoise de publier leur réponse au Réquisitoire et à l'arrêt du 1i août 1786 après l'avoir soumise à la censure du gouvernement. Dans un style sobre l'auteur, quel qu'il soit, demandait qu'il fût sursis par le Conseil à Texamen de l'affaire tant que les condamnés n'auraient pas répondu à Séguier.
Un incident plus important se produisit le 17 février. Freteau, à la grand'chambre, demanda une assemblée générale, qui lui fut immédiatement accordée. Il avait pris l'ingénieux prétexte de dénoncer des lettres patentes, qui selon lui portaient atteinte aux privilèges du Parlement. Quand la délibération fut terminée, brusquement il se leva pour attaquer le réquisitoire de Séguier et s'oft'rit à faire publiquement la preuve de la fausseté de certains des faits qui y étaient allégués.
Il y eut un instant de stupeur. « Les amis de ce magistrat, les gens doux, les ennemis du bruit, étonnés de cet esclandre, dont il n'avait absolument prévenu personne, ont fait l'impossible pour qu'il ne continuât pas, ont voulu lui faire envisager les suites funestes de sa démarche, le scandale et les troubles qui en devaient résulter, lui ont déclaré qu'il était temps encore de rompre la délibération
et de la regarder comme non avenue. Toutes les représentations ont été inutiles ; il a persisté dans sa dénonciation et a demandé qu'on y statuât.
« Alors on a d'abord agité si, Mr Freteau se trouvant partie intéressée, il ne fallait pas qu'il commençât par se retirer. Quelques-uns ont prétendu que dans ce cas là, c'est à la délicatesse des magistrats qu'il fallait s'en rapporter. D'autres ont insisté et dit que cette délicatesse, quand elle ne venait pas, il fallait la suggérer. Plusieurs avis plus désagréables au dénonciateur ayant été ouverts, il s'est piqué enfin et est sorti brusquement en laissant sur le bureau de Mr le premier Président son dire écrit sur une grande feuille de papier raturé et qu'il avait encore changé dans l'assemblée même...
« Délibération sur le fond : on parla de complot avec Dupaty et Gondorcet, Freteau étant d'autant plus coupable qu'il devait plus de respect au réquisitoire Séguier, qui est sanctionné par un arrêt du Parlement et « qu'après « les procès-verbaux dressés les 5 mars et 7 mai 1786 il avait « paru revenir à résipiscence et avait protesté de son atlache- « ment à la compagnie et juré n'avoir eu aucune connais- « sance du mémoire de son beau-frère. »
« On finit par dresser procès-verbal du dire de Mr. Freteau et de tout ce qui s'en est suivi, la délibération étant renvoyée au jour des Mercuriales de Pâques. »
Ce renvoi était significatif. Le Parlement avait compris que toutes ses délibérations étaient à l'avance, ou caduques ou prématurées. Tout dépendait de l'arrêt du Conseil, qui semblait imminent et au sujet duquel couraient les bruits les plus fantaisistes. N'allait-on pas jusqu'à dire que le roi devait en personne présider le Conseil et clore la discussion en délivrant des lettres d'abolition qui mettraient fin au procès et à tous ses incidents ?
La cour était donc sage en ordonnant une remise. Si la condamnation des trois Roués se trouvait maintenue, le Parlement aurait beau jeu pour sévir ; sinon les blâmes et
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les flétrissures qu'il aurait dispensés ne seraient qu'une auréole pour ceux qu'il aurait frappés.
En attendant, rien n'avançait; 'un mauvais plaisant résuma la situation dans les vers impertinents que voici :
Le procès est éternisé,
Condorcet se trouve épousé,
BVeteau mercurialisé, t
Dupaty ridiculisé, f
Et le Parlement méprisé.
XVI. — TROISIÈME MÉMOIRE DE DUPATY L'ARRÊT DU CONSEIL LA CASSATION
Le moment eût été mal choisi pour s'opiniâtrer dans la rigueur.
Ce n'était plus seulement une sourde opposition qui se faisait sentir dans certains milieux, mais une prodigieuse fermentation, qui se manifestait dans tous les domaines de l'esprit. La Révolution commençait.
En février 1787, c'est l'assemblée des notables, qui en éveillant et en décevant toutes les espérances, rend nécessaire la convocation des États Généraux. Au Palais, presque chaque jour, c'est Téclosion d'un scandale ou la publication d'un mémoire dénonçant une nouvelle erreur judiciaire.
Linguet remplit la grand'chambre de ses plaidoiries tumultueuses contre le duc d'Aiguillon. Une foule ardente, oublieuse de la majesté du lieu, l'acclame et l'applaudit ' comme au théâtre. Le comte de Lally-Tollendal entreprend de réhabiliter son père injustement condamné et sollicite une révision, que l'histoire ratifiera. L'officier Abattuci, après plusieurs années de galères, est proclamé innocent et réintégré dans son grade. Latude écrit ses mémoires, qui vont paraître en septembre. L'avocat Target, déjà célèbre, justifie dans un long écrit trois pauvres diables, condamnés à tort et exécutés pour l'assassinat d'un ermite dans les environs de Dijon. Le duc de Wurtemberg demande à Dupaty le concours de sa plume et de son fou-
1. On connaît la charade qui fut faite sur le nom de Linguet à roccasion de son procès :
Mon premier sert à pendre, Mon second mène pendre, Et mon tout est à pendre.
gueux talent pour dissiper une erreur monstrueuse commise par le Parlement de Metz et qui a fait sept victimes.
La liste s'allonge chaque jour. La mesure est comble. Le mouvement devient universel et irrésistible. En avril, le président de Lamoignon, devenu garde des Sceaux, demande à l'avocat de la Gretelle un plan de réforme criminelle. A l'assemblée des notables, à la même date, Lafayette, secondé par les ducs du Châtelet et de la Rochefoucauld, ainsi que par le maréchal de Beauvau, présente au bureau présidé par le comte d'Artois une motion contre l'ordonnance de 1670.
Le Parlement, submergé sous ce flot qui monte, renonce momentanément à la lutte. La mercuriale de Pâques est supprimée, ce qui permet de ne point censurer Freteau. Les poursuites contre Dupaty sont suspendues. Séguier, partisan de l'apaisement, annonce qu'il va demander la réintégration de Legrand de Laleu, en faveur de qui le Barreau s'agite. La « Colonne », dont il faisait partie, a pris en effet sa défense ; elle reproche à la « députation » d'avoir outrepassé ses droits et demande une réunion générale de l'ordre.
Sentant que le vent tourne et gonfle sa voile, Dupaty reprend le combat. Coup sur coup, en mai et juin 1787, il lance quatre brochures, destinées à réveiller le public assoupi. Dans la première, il dénie au Parlement et à Séguier le droit d'avoir pu condamner son mémoire, puisque le conseil était saisi de l'atFaire. Dans les deux suivants, il réfute vigoureusement le factum de la prévôté de Troyes. Traitant sans ménagement cette juridiction inférieure, d'où vient tout le mal, il montre par quels artifices et avec quelle mauvaise foi, elle tente une justification désormais impossible.
Le quatrième écrit était intitulé : Résumé du Mémoire justificatif de Bradier, Simare et Lardoise, de leurs moyens de droite de leurs différentes requêtes et de leurs réponses manuscrites au Réquisitoire. Publié sans nom d'auteur ni d'imprimeur, avec une fleur de lys pour emblème et la
date de 1787, ce Iroisième mémoire de Dupaty ne se recommande à l'attention que par un passage curieux, qui nous montre le vice de sa manière et l'exagération du système auquel la logique des événements l'avait condamné.
Pour que les trois Roués fussent innocents, il fallait que les Thomassin fussent des imposteurs. Nous avons vu qu'à l'origine Dupaty s'était contenté de les représenter comme des imprudents ; il s'efforçait en outre, avec plus d'habileté que de bonne foi, de les écarter en tant que dénonciateurs ou délateurs. Sur ce point Séguier n'avait pas eu de peine à le réfuter. Pour répondre au réquisitoire, Dupaty se lance dans un morceau oratoire, qu'il développe avec sa facilité et son abondance habituelles ; mais qui malgré l'adresse de l'auteur n'est qu'un brillant paradoxe.
(( Comment, dit-il, pourrait-on ne pas considérer les Thomassin comme de vils dénonciateurs?
(( Voyez les courir en effet à 2 heures du matin chez leurs voisins pour leur raconter leur aventure, envoyer chercher la Maréchaussée par leur fils^ se mettre exprès au lit pour la recevoir, raconter aux archers dans le plus grand détail tous les vols, tous les excès, toutes les menaces ; donner les signalements des inconnus, dénoncer Guyot à tout son village comme un complice du délit, le retenir chez eux jusqu'à l'arrivée des archers ; déclarer de nouveau dans leurs dépositions tous leurs griefs ; peser avec acharnement sur chacun d'eux ; s'efforcer de les démontrer par des arguments ; indiquer eux-mêmes des témoins ; nommer un des trois inconnus et signaler de nouveau les deux autres; charger de nouveau Guyot de complicité ; lors du transport des procédures de Troyes à la justice de Vinet aller au devant des archers et du greffier ; se faire représenter un effet saisi sur un des trois accusés pour préparer d'avance leur reconnaissance ; accourir de huit lieues avec une célérité incroyable à Piney le lendemain même que le règlement à l'extraordinaire y fut prononcé ; porter eux-
mêmes au bout de trente mois à la justice des armes pour servir de pièces à conviction contre les accusés ; demander acte du dépôt de ces armes et l'obtenir ; affirmer au bout de trente mois avoir reconnu Tun des accusés lors de la scène quoiqu'ils n'eussent indiqué d'abord que des inconnus ; reconnaître au bout de trente mois à la confrontation chacun d'eux ; leur rappeler ce que chacun d'eux a dit, ce que chacun d'eux a fait; ensuite, même après la confrontation, dans de nouvelles dépositions et récolements, revenant sur tout ce qu'ils avaient dit au procès, corriger, ajouter, aggraver, faire des observations au juge, invoquer des témoins et les faire venir sur le champ ; enfin diriger, dicter et signer eux-mêmes comme de véritables parties le procès-verbal des premières effractions qu'ils ont dénoncées et même de nouvelles qu'ils dénoncent encore dans ce dernier moment pour combler la mesure de la preuve et déterminer la condamnation.
ce A-t-on jamais vu des dénonciateurs jouer pareil rôle? »
Des Thomassin, Dupaty passe au brigadier Martin, dont la déposition n'est point sans l'embarrasser quelque peu. Pour écarter le témoignage, il emploie le moyen classique qui consiste à déconsidérer le témoin. Simare, le lecteur doit s'en souvenir, avait été arrêté le 28 mars 1783, en pleine nuit, dans une auberge des environs de Troyes. Après l'avoir réveillé, le brigadier lui aurait dit devant un nommé Claude Bradier et devant l'aubergiste : « Tiens, Simare, donne six livres, pour la course, et je te quitte. » Dupaty fait grand état de ce propos, qu'il avait fait répéter et consigner devant notaire. Ce sera le point de départ de ses reproches de concussion contre les archers.
De nos jours, une accusation de vénalité contre la gendarmerie n'aurait aucun succès. Au xviii® siècle, elle était encore possible contre la maréchaussée, qui avait eu dans les siècles précédents une renommée autorisant tous les soupçons.
II était adroit autant que nécessaire de jeter la suspicion
sur la délicatesse de Tunique artisan de la première enquête. Dupaly voulut aller plus loin. L'information j)résentait des lacunes certaines et d'ailleurs volontaires. Quel triomphe s'il parvenait à les combler !
Il fit sur place vérifier les alibis et recueillir les déclarations des personnes indiquées par ses clients. La femme Simare attesta qu'elle avait elle-même remis à son mari la croix d'argent, que plus tard la femme ïhomassin prétendit lui appartenir. De leur côlé les nommés Edme Vergeot et Pierre Garut, tous deux laboureurs, demeurant à la ferme de la Perthe, paroisse de Tabbaye sous Plancy, affirmèrent (( que Nicolas Lardoise était arrivé à la Perthe le 29 janvier 1783 à trois heures de l'après-midi, qu'il y a passé la nuit et n'est sorti que le lendemain vers neuf heures du matin ».
L'intérêt de ce dernier renseignement était considérable. Par cet alibi, Dupaty touchait au fond de l'affaire et en faisait sentir le point faible. Sans revenir sur la défectuosité des méthodes d'instruction alors en usage et sur la négligence des magistrats, nous voyons à quels résultats déplorables aboutissait la théorie des faits justificatifs.
Gomment en effet vérifier au bout de quatre ans si les témoignages produits étaient à la fois sincères et exacts? Aucune contre-enquête n'était possible. Et cependant Edme Vergeot et Pierre Garut devaient-ils être crus sur parole ? Même aujourd'hui l'on en peut douter, car la suite nous prouvera que Lardoise, auquel leurs déclarations s'appliquaient, était loin d'être l'honnête cultivateur, que nous présentait Dupaty.
A la campagne menée par Dupaty se rattache encore un écrit qui fut imprimé sans nom d'auteur ou d'imprimeur et qui porte la date supposée de 1788. Il parut sous le titre de Lettres sur la procédure criminelle de la France., dans lesquelles on montre sa conformité avec celle de l'Inquisition et les abus qui en résultent. Il est universellement attribué à Dupaty et lui fait grand honneur. Imaginé sous la forme épistolaire, comme les lettres sur Vltalie, il siip-
pose une controverse entre l'auteur et un magistrat fanatique du passé. Le style en est sobre, élégant ; point de ces longueurs, de cette emphase, de cette redondance oratoire où le talent de Dupaly s'égare parfois. La discussion est aisée, claire, rapide. L'avertissement indique clairement le but poursuivi : « l'auteur s'est principalement attaché à réfuter l'apologie de notre procédure criminelle qu'a publiée récemment un magistrat célèbre. »
Cependant le dénouement approchait.
Le 25 juillet 1787 les membres du Conseil des Parties reçurent l'ordre de se réunir à Versailles le 30 à 9 heures 1/2 du matin pour statuer sur le pourvoi en cassation formé par les trois roués. L'affaire était en suspens depuis un an et demi. Un ordre royal, avant-coureur de la victoire prochaine, prescrivait en outre que les décrets contre Dupaty et Legrand de Laleu seraient jugés par le Conseil des Dépêches.
Le Parlement était dessaisi.
Le 30 juillet, le jour même où commençait la délibération, Dupaty, avec une belle audace, lança son mémoire sur l'affaire qui lui avait été confiée par le duc de Wurtemberg.
Le conseil consacra trois séances à la lecture et à la discussion du rapport. Il avait été rédigé par le maître des requêtes Blondel, qui devait devenir président de chambre à la cour impériale de Paris et être un des rédacteurs de nos codes criminels de 1810. Ce rapport nous a été conservé. Il n'a point connu la publicité bruyante du mémoire de Dupaty, ni le triomphe académique du réquisitoire de Séguier. Il constitue cependant une œuvre saine, vigoureuse et d'un mérite substantiel. Ecrite sobrement, avec modération et clarté, elle est attachante pour ceux que passionne l'évolution du droit. Elle est plus qu'un document; elle marque une étape dans la lutte pour le progrès. Reconnaissant l'erreur du passé, l'auteur déplore les errements qui ont fait tant de victimes. Sous la sécheresse apparente d'une discussion juridique, il laisse par moments
percer rémotion d'un homme d'opinions sages et moyennes, qu'a révolté une longue série de crimes judiciaires.
Ce n'est point qu'il adhère sans réserves aux doctrines nouvelles. Il trouve dans leur excès même une raison de les condamner. Il se tient dans le juste milieu entre le novateur Dupaty, qui trouve tout mal, et le rétrograde Séguier, pour qui tout est bien. Pour lui l'ordonnance de 1670 est une bonne loi criminelle, qu'il faut amender, mais non déchirer. Qu'on supprime l'odieuse sellette, simple usage non fondé sur la loi ; qu'on donne aux condamnés à mort le temps de faire appel à la clémence ; surtout que Ton donne un conseil aux accusés ! Ces réformes suffiront. Pour le reste l'ordonnance est sage et prévoyante. Que les juges sachent la comprendre ; qu'ils la respectent et l'appliquent avec soin ; toute erreur sera évitée.
Chose curieuse et qui au premier abord nous déconcerte, la cassation est proposée pour des raisons de fait tout autant que de droit. L'instruction est mal faite ; les juges ont manqué à leur devoir, donc à l'ordonnance. L'erreur d'appiéciation devient ainsi une violation de la loi.
Le rapporteur est frappé d'abord du peu de confiance que méritent les déclarations des témoins.
« J'écarte ce qui n'est qu'omission... parce que cette omission peut être le fait du brigadier ; mais il n'en est pas de même des contradictions et des impossibilités. Or il y en a d'une telle force qu'il est difficile de concevoir que le juge n'en ait pas été frappé... Les ïhomassin ont dit successivement avoir été liés sur le même lit, puis sur des lits différents. Ils ont déclaré en 1783 que les coupables leur étaient inconnus ; puis ils ont dit avoir appris que l'un d'eux se nommait Malbrough ; puis en 1785 Thomassin a dit avoir reconnu à l'instant même du délit le dit Malbrough. Enfin on ne peut douter de l'exagération commise par la femme Thomassin dans le détail où elle entre des violences exercées sur sa personne, et ces observations deviennent d'une grande importance lorsque l'on considère
que c'est sur la foi de pareilles dépositions et sans qu'il y ait d'ailleurs une seule preuve acquise contre les accusés, qu'ils sont condamnés à la roue. »
Ce qui est plus grave aux yeux du rapporteur, c'est la négligence des juges à vérifier d'office « les faits justificatifs ». Le reproche s'adresse à tous ceux qui ont connu de l'affaire ; il est la condamnation du Parlement et du réquisitoire de Séguier. L'ignorance de l'accusé privé de tout conseil rend le devoir du juge plus impérieux en pareille matière.
<( Les réflexions par lesquelles on pourrait écarter les faits justificatifs, présentés aujourd'hui par les accusés, en observant qu'ils auraient dû demander par requête à en faire preuve, en font naître de bien importantes sur la nécessité de donner un conseil aux accusés. En effet la loi prescrit les formes sans lesquelles ils ne peuvent faire entendre leur défense et il est évident que ces formes sont toujours ignorées d'eux. Ils sont souvent hors d'état d'entendre les questions qui leur sont faites, de saisir les contradictions qui peuvent se trouver dans les dépositions qui leur sont opposées. Troublés par la crainte de la mort, par l'image du supplice, il leur arrive souvent de nier des faits vrais et indifférents, dont la preuve aux yeux d'un juge prévenu complète ensuite celle d'un crime qu'ils n'ont point commis. » ^
Ne croirait-on pas entendre Servan ou Dupaty ?
Nous ne pouvons tout citer. Ecoutons cependant ce passage, où le rapporteur, après avoir déploré l'absence de procès-verbaux réguliers pour constater le corps du délit, s'élève à des réflexions d'une portée générale :
« Il suffirait peut-être pour déterminer l'opinion du Conseil de lui rappeler le détail effrayant d'un grand nombre de procédures criminelles qui ont passé sous ses yeux. On y verrait très certainement que presque toutes les demandes de réhabilitation qui ont été accueillies por-
taienl sur des arrêts prononcés d'après la preuve testimoniale dénuée du concours des autres preuves. Ces exemples douloureux pourraient malheureusement être cités en grand nombre. Je choisirai encore celui dont j'ai déjà parlé ; c'est celui de Gahusac. Cet infortuné dont j'ai eu 1 honneur de rapporter l'affaire au conseil, fut pendu pour un crime qu'il n'avait pas commis, sur la déposition du mari et de la femme, qui prétendaient l'avoir reconnu au moment oii il s'était introduit dans leur appartement. Vainement dans ses interrogatoires établit-il son innocence. On négligea de comparer une poignée de cheveux, arrachée au véritable coupable, et un chapeau qu'il avait laissé tomber. Les témoins étaient de bonne foi, les juges intègres, Gahusac fut pendu et sa mémoire fut réhabilitée.
« Vainement dira-t-on que lorsque des témoins déposent que tel crime a été commis par un tel, ils prouvent à la fois et le crime et le coupable. Si l'ordonnance était suivie, il arriverait souvent que l'une des deux preuves détruirait en tout ou en partie ce qui résulterait de l'autre, et leur réunion seule peut mettre à l'abri de tous reproches la conscience des juges et celle du législateur. Il est donc de la plus grande importance de prescrire authentiquement un principe funeste, qui n'existe pas dans nos lois, qui n'est généralement pas adopté par les cours, qui expose notre législation à des reproches aussi graves et les juges à des erreurs funestes à l'innocence et à epx-mémes.
<( On dira peut-être que la faiblesse de l'humanité l'expose à se tromper, et que dans le grand nombre d'arrêts rendus en matière criminelle, il est impossible que les juges les plus éclairés ne se trompent quelquefois. J'observerai d'abord que les exemples de ce genre sont bien multipliés. J'ajouterai qu'il s'en faut nécessairement de beaucoup que tous les arrêts susceptibles d'être attaqués par la voie de la révision ou celle de la cassation soient mis sous les yeux du Conseil. En effet ces arrêts, exécutés aussitôt que rendus, portent presque tous sur des misérables sans secours, sans appui, sans moyens. Quel sera donc celui qui, pour sauver
leurs jours ou leur méinoire, voudra sacrifier son temps, sa fortune, et son existence ? La voie de la révision ellemême, ouverte par la loi, est interdite au criminel, condamné et exécuté avant d'avoir pu la réclamer.
« C'est par un motif d'humanité sans doute que la loi a voulu que l'exécution suivît immédiatement la condamnation. Elle n'a pas voulu que le criminel eût longtemps sous les yeux l'image du supplice ; mais ne serait-il pas possible qu'il ignorât la condamnation définitive, comme il ignore la sentence des premiers juges, jusqu'à l'expiration d'un délai plus ou moins long, suivant l'éloignement où ils seraient du souverain »
Le rapport se termine par des considérations, qui durent être peu goûtées du Parlement et de Séguier.
« Telle est la marche et l'ensemble de cette procédure qui paraît ne présenter qu'un cercle vicieux, au centre duquel on aperçoit un échafaud où trois hommes, dont deux pères de famille, expirent sur la roue, et un quatrième, évidemment innocent, meurt dans les prisons ; tel est, dis-je, le tableau de cette procédure, que l'arrêt du Parlement du 2 août 1786 envoie à tous les juges du ressort!
« Si le conseil rejette la demande des accusés, il annoncera à tous les tribunaux que les irrégularités qui lui sont dénoncées sont précisément la mesure de leurs pouvoirs et de leurs facultés... »
Le dernier mot est cruel pour Séguier non moins que pour Dupaty.
a Les réformes à faire seront «■ un parti mitoyen entre la déclamation hasardée contre nos lois et leur apologie aveugle ».
La délibération fut courte et l'avis unanime.
Toute la procédure fut annulée, à l'exception de la plainte et des décrets. Le droit de prendre à partie les juges de Tioyes et de Ghaumont était réservé aux condamnés. Chose grave et qui fut remarquée, le garde des
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sceaux en opinant reconnut la nécessité d'une réforme de la procédure criminelle.
La cassation était prononcée par d'autres moyens que ceux proposés par Dupaty. Ce fut une mince consolation pour le Parlement, qui eut cependant l'esprit de s'en contenter. « L'apport des charges et informations » en permettant de comparer les originaux de l'enquête avec les copies faites pour les juges d'appel avait révélé les trop adroites rectifications opérées par l'ingénieux greffier de la prévôté. Le fait notamment d'avoir dans une expédition authentique supposé la signature Thomassin, qui ne figurait pas à l'original, fut à bon droit considéré comme un procédé intolérable. D'autre part l'absence de signature fit regarder la pièce comme inexistante et sa nullité entraîna celle de toute la procédure.
L'adoption de ce système dispensait le Conseil de se prononcer sur les moyens développés par le mémoire. Tout le monde se trouvait ainsi satisfait :• les roués et leur défenseur, auxquels il importait peu de triompher par un argument qu'ils n'avaient pas aperçu ; le Parlement, qui succombait pour une irrégularité qu'il n'avait pu découvrir.
L'arrêt du conseil renvoyait l'affaire par devant le bailliage de Rouen sous réserve d'appel au Parlement de cette ville ^ Les trois Roués furent immédiatement transférés dans les prisons de Rouen, les dernières qu'ils dussent connaître. Dupaty victorieux se disposa à les suivre, ne voulant laisser à personne le soin de les justifier et prétendant les défendre jusqu'au bout par la plume et même, comme il en avait l'espoir, par la parole.
1. Dans l'affaire Calas le conseil avait renvoyé non devant un bailliage et un Parlement, ce qui était la règle générale, mais devant la chambre des Requêtes de l'Hôtel. Les raisons exceptionnelles qui avaient motivé cette attribution de compétence ne se retrouvaient point dans l'affaire des trois Roués. La chambre des Requêtes de l'hôtel était une juridiction uniquement composée des maitres des Requêtes près du conseil. Elle avait des pouvoirs propres et pouvait par exception être saisie par le Conseil.
XVII. — a LES TROIS ROUÉS » DEVANT LE BAILLIAGE ET LE PARLEMENT DE ROUEN
Nous louchons au point culminant de Taffaire. Le triomphe approche, et les événements, si lents à se produire jusqu'ici, vont se précipiter.
Qu'on n'aille pas croire cependant que la victoire ait été remportée sans combat. La magistrature avait été trop blessée, son orgueil de caste avait trop souffert, pour que la nouvelle juridiction saisie pût s'incliner sans résistance. Dupaty allait s'apercevoir que les piqûres d'amour-propre sont de toutes les plus cruelles et celles qui se pardonnent le moins facilement. Il devait de phis se trouver pris, comme entre deux feux, entre les tendances adverses, qui divisaient Topinion publique. Soutenu par les jeunes magistats, disciples de Servan et de Beccaria, applaudi par le barreau de Normandie, tout vibrant encore de la lutte opiniâtre soutenue par l'un des siens, l'avocat Cauchois, pour faire proclamer l'innocence de la fille Salmon, Dupaty allait se heurter rudement aux parlementaires de vieille roche, qui se faisaient, comme Séguier, un point d'honneur de défendre les traditions.
Chose curieuse ! Les historiens ont jusqu'à présent dédaigné cette partie de l'affaire, qui, au point de vue psychologique et littéraire, est peut-être la plus intéressante. Il semble que pour eux « l'affaire des trois Roués » ait pris fin avec l'arrêt du Conseil et que Dupaty n'ait jamais écrit qu'un seul mémoire. Or son quatrième et dernier, qu'il publia sous le titre de « plaidoyer », fut de tous le plus beau et la plus émouvant. Il contient des morceaux d'une éloquence réelle, que déparent à peine les défauts de l'époque. Un souffle puissant anime l'écrivain. Ses exprès-
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siens sont fortes, vibrantes ; ses peintures chaudes, colorées. L'effet produit sur le lecteur est d'autant plus profond que Dupaty, disons-le sans détours, a pour lui cette fois la raison et la vérité.
Gomment expliquer que cette partie de son œuvre soit tombée dans l'oubli? Paris, « la cité volage », était-il las de son effort de curiosité et de sympathie? Dédaignait-il de s'intéresser aux choses de province? Les préoccupations du jour, d'où allait sortir la Révolution, avaient-elles absorbé l'attention publique ? Du concours de ces raisons naquit l'indifférence avec laquelle fut suivi le dernier acte de notre drame judiciaire. Quoi qu'il en soit nous avons une lacune à combler, en même temps qu'une injustice à réparer.
Nous en sommes restés au transfert des prisonniers à Rouen après l'arrêt du Conseil. Remis aux mains de la maréchaussée, ils avaient une fois encore été acheminés de brigade en brigade vers de nouvelles prisons. Que de chemin ils avaient ainsi parcouru ! Les sachant en route, le lieutenant criminel de Rouen, nommé Moulin, « un philosophe » à coup sûr, se hâta de prévenir Dupaty : « Mes prisons sont horribles. Il n'y en a nulle part de pareilles. Ces malheureux y souffriront beaucoup... Attendez jusqu'au jour du jugement..^ » Malgré cet avertissement charitable, Dupaty ne retint pas ses clients. Escomptant l'espoir d'une prochaine solution, il pensa qu'une dernière épreuve serait promptement subie. Elle servait d'ailleurs ses desseins, car en apitoyant les juges et le public, elle achèverait de démontrer la nécessité de créer une ère nouvelle faite de justice et d'humanité.
Tout marcha d'abord à souhait. Le bailliage de Rouen, avec une diligence de bon augure, se hâta d'enregistrer l'arrêt du Conseil. Il fixa la date du 29 octobre pour le rapport de l'affaire et, par une sentence spéciale, il osa faire une chose sans précédent et grosse de conséquences pour l'avenir. Il permit aux accusés de se faire assister de leur défenseur. L'ombre de Pussort dut en frémir.
Dupaty, pour lier le débat au fond, présenta requête « à fin de cassation d'une partie de la procédure ». 11 conclut en demandant pour ses clients la « décharge de Faccusalion », la permission d'assigner leurs dénonciateurs et la réserve du droit de prendre leurs juges à partie devant le Parlement.
Par ordonnance du lieutenant criminel, cette requête fut communiquée au Procureur du roi. Ce magistrat, après avoir pris connaissance de la procédure, conclut lui aussi à la décharge des trois accusés. 11 requit même que des « décrets » fussent décernés contre les archers et contre le greffier de la Prévôté.
Le résultat dans de semblables conditions ne pouvait être douteux.
Le 29 octobre 1787, au jour fixé, le lieutenant criminel commença la lecture de son rapport. Tous les juges du bailliage avaient été convoqués, même les honoraires ; et c'est devant un tribunal de onze magistrats que s'accomplit « la visite du procès ». Les audiences des 29, 30, et 31 octobre lui furent consacrées. L'interrogatoire fut remis au 5 novembre. Ce jour-là, en présence de Dupaty comparurent Simare, Lardoise et Bradier. On prit soin de leur épargner Tinfamie de la sellette ; ils furent placés derrière (( le barreau ». De nombreuses questions leur furent posées, non pour les embarrasser, mais pour leur permettre de se mieux justifier, non pour les troubler, mais pour les rassurer. Les juges les regardaient avidement « pour lire leur innocence non plus dans des traductions infidèles et falsifiées, mais dans l'original lui-même, sur leurs fronts, sur leur contenance, sur leurs traits, dans leurs paroles, dans leurs yeux, dans leurs accents ; pour enfin vérifier sur leurs personnes les signalements mis au procès ». Dupaty ne prit point la parole.
La délibération dura seize heures. Aucun Bachaumont n'écoutait à la porte et ne put violer le secret de la justice On sut seulement que la sentence avait été rendue à l'unanimité. Les accusés reconnus innocents étaient absous. Ils
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obtenaient la permission d'assigner les Thomassin, leurs dénonciateurs. Bien plus, des décrets de « soit ouï » étaient décernés contre le brigadier Martin et contre le greffier Maron. Le droit de prise à partie des juges de Troyes et de Chaumont était réservé.
C'était le triomphe.
On peut conjecturer que les dernières dispositions de la sentence n'avaient pas été rendues à l'unanimité et que c'est à leur sujet que la discussion dura de si longues heures. Elles ne laissent pas que de surprendre, car il était vraiment excessif de transformer en coupables ce malheureux brigadier iMartin, auquel on ne pouvait décemment reprocher que ses fautes d'orthographe, et les Thomassin, ces victimes dont on méconnaissait les blessures. Sur ce point le bailliage de Rouen dépassait le but. Qu'il acquittât faute de preuves, rien de mieux ; qu'il admît le doute résultant de l'allégation d'alibis non contrôlés sur l'heure et devenus impossibles à vérifier, rien de plus juste ; qu'il rendît responsables de la non découverte de la vérité les juges de Troyes et de Chaumont, rien de plus fondé : mais en niant avec Dupaty le crime lui-même, il commettait une nouvelle erreur judiciaire.
. Soyons indulgents ! Dans les affaires de cette nature, où les passions vont toujours d'un extrême à l'autre, la vérité est bien rarement respectée. Il semble que ce soit une loi fatale et que la justice, la vraie -justice, ne puisse se rendre en dehors du calme absolu.
Cette sentence n'en était pas moins honorable pour le bailliage de Rouen. Il faut la considérer comme la manifestation généreuse des aspirations nouvelles, comme un appel aux réformes, comme un triomphe de l'humanité. Envisagée à ce point de vue, la protestation unanime de ces onze juges de province contre des lois barbares et désuètes devenait un acte courageux auquel on ne peut qu'applaudir.
La sentence était à peine rendue que Dupaty, averti par les magistrats eux-mêmes, courut à la prison. Ecoutons le récit qu'il fera plus tard de son entrevue avec ses clients :
« Ouvrez-moi donc leur prison ; où sont-ils? que je les voie. Hâtez-vous, mes amis, vous êtes absous ; donnez-moi la main. Bradier, embrassez votre enfant ; enfant, embrassez votre père. Oh ! mes amis, recevez ma joie dans vos cœurs, comme jai reçu dans le mien votre infortune. Vous voyez, mes amis, que j'avais raison dexhorler vos cœurs à l'espérance. Ah! vivez toujours gens de bien, mes amis, et la Providence vous suivra partout.
« Vous me demandez quand vous sortirez de ces tristes lieux ? Demain à cette heure, vers les midi ; mais préparezvous à quitter bientôt cette ville. Il ne faut pas donner en spectacle votre innocence. Non, l'innocence doit rougir et se cacher devant la curiosité publique. Demain en sortant de prison vous courrez embrasser les genoux de tous ces juges, qui n'ont point fermé leurs yeux à l'évidence et vous ont comme à l'envi proclamés innocents. Il vous sera doux sans doute de voir vos libérateurs et de les remercier. Vous leur devez aussi le plaisir de vous revoir. Nous passerons ensuite une partie de la soirée ensemble ; j'assisterai à vos premières joies, je goûterai votre bonheur et après demain de grand matin vous parlirez. »
Après les avoir dissuadés de poursuivre le brigadier Martin et les Thomassin, Dupaty continue :
« A ous avez été trop malheureux pour vous permettre de faire jamais des malheureux : et d'ailleurs des malheurs aussi grands que les vôtres sont sacrés. Gardez-vous bien de les vendre, de les échanger contre un peu d'or. Emportez-les avec vous dans vos chaumières, gardez-les jusqu'au tombeau ; vous les remettrez alors à vos enfants. Ils y conserveront ainsi que vous leur innocence. Partez donc, croyez-moi, dès après-demain et allez ensevelir le reste de votre déplorable vie dans le travail, le silence et la vertu. Mais en passant par la capitale, ne manquez pas d'aller dans ma maison. Que la vue de votre bonheur console enfin et la vertueuse compagne de ma destinée, qui a tant partagé votre infortune, et mes jeunes enfants, à qui vos malheurs
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ont appris la pitié, qui ont arrosé vos fers de leurs premières larmes compatissantes; et aussi ce magistrat d'une vertu antique, qui a été le premier instrument de votre salut. »
Aux termes d'un règlement barbare, les accusés même absous ne pouvaient être libérés qu'au bout de 24 heures, ce délai étant réservé au Procureur général et au Procureur du Roi pour interjeter appel à minima et s'opposer à l'élargissement. Quelle ne fut pas la surprise de Dupaty et de la ville entière, quand la nouvelle se répandit que les trois Roués étaient maintenus en prison, non par l'effet d'un appel régulier, mais sur l'ordre du Parlement lui-même et en vertu d'un arrêt de la Cour!
Que signifiait cette mesure et comment, sans appel, la sentence du bailliage pouvait-elle être remise en question ?
Le lecteur se souvient que l'arrêt du Conseil avait renvoyé l'affaire devant le bailliage de Rouen à charge d'appel devant le Parlement. En prévoyant les deux degrés de juridiction, le Conseil n'avait fait que respecter la loi, qui au cas de condamnation, prescrivait la révision de la sentence par les juges supérieurs, et, au cas d'absolution, réservait le droit du ministère public. La formule était de style et ne pouvait de la part du Conseil constituer une injonction, qui eût été illégale et sans précédent. Aucun juriste ne pouvait s'y méprendre et y voir un ordre pour le Parlement de réviser la sentence quelle qu'elle fût.
Cette opinion prévalut cependant, sous l'influence de cet esprit de réaction que nous avons déjà constaté dans la haute magistrature. Visiblement le triomphe de Dupaty révoltait les Parlementaires de Province, qui ne perdaient jamais une occasion de se solidariser avec leurs collègues de Paris et d'affirmer leur commune infaillibilité. La défaite était humiliante pour tous et tous ressentaient l'affront infligé à leur apologiste, l'avocat général Séguier. De là cette décision, qui allait permettre de vérifier le jugement d'absolution, de le rendre acceptable en .supprimant les mesures injurieuses et de concilier la vérité judiciaire avec le respect dû aux juges.
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Au fond tout était là. En effet, si Ton y songe tant soit peu, on se rend compte aisément que dans toutes les affaires de ce genre, anciennes ou modernes, la résistance de la inagistralure provient non de l'opiniâtreté naturelle, qui fait persévérer un homme dans son avis, car il en coûte si peu aux juges d'en changer, mais du désir inavoué qu'a tout corps constitué d'échapper dans son amour-propre collectif à la diminution d'estime qu'entraîne la constatalion d'une erreur. Comme presque loujours aussi en pareil cas, le Parlement de Rouen se faisait illusion sur ses vrais sentiments. Peut-être était-il sincère quand il affirmait ne servir que la cause de la vérité, alors qu'en réalité il ne défendait que la grandeur des Parlements K
Quoi qu'il en soit, voici la curieuse attitude qu'il crut devoir prendre :
Le 30 octobre, le jour même où commençait devant le bailliage la visite du procès, la chambre des Vacations manda le Procureur du Roi. Ordre verbal lui fut donné d'interjeter appel, quel que pût être le résultat de l'affaire. Étonné de cette injonction, le Procureur du Roi fit observer qu'ayant conclu par écrit à la décharge des trois accusés, il ne pourrait être appelant d'une décision qui serait conforme à ses réquisitions. Son langage ne pouvait qu'être
1. Le Parlement de Normandie était d'une intransigeance qui est restée célèbre; aussi sa désignation pour juger l'affaire des trois Roués se comprend-elle assez mal. Déjà dans l'affaire de la fille Salmon, cette erreur judiciaire certaine, il avait refusé de reconnaître ses torts. Son arrêt aj'ant été cassé, il avait pris contre la malheureuse une décision de plus ample informé indéfini, qui comportait la prison perpétuelle. Un second arrêt du Conseil avait été nécessaire pour le dessaisir et c'est ainsi que l'affaire avait été renvoyée devant le Parlement de Paris, que nous avons vu prononcer l'absolution de l'innocente en mai 1786. Cet le déplorable méprise judiciaire avait duré plusieurs années.
La partialité du Parlement de Rouen et son incroyable entêtement dans l'erreur se révélèrent encore dans la poursuite intentée à Jacques Verdure, accusé du meurtre de sa fille. Bien que le vrai coupable eût été découvert et condamné, le Parlement, mécontent de voir mettre en doute son infaillibilité, refusa de libérer l'infortuné. L'affaire dura neuf ans !
La résistance obstinée du Parlement de Normandie à toutes les réformes libérales s'affirma enfin de la façon la plus violente lors de la création des grands bailliages. 11 se mit en état de véritable insurrection contre l'autorité
approuvé. Sans récouLer, la Cour, dont le siège était fait, rendit sans désemparer l'arrêt suivant :
« Par un de MMrs a été dit que le Bailliage de Rouen s'occupe actuellement du jugement du procès des nommés Bradier, Simart et Lardoise dont la connaissance leur a été renvoyée, sauf l'appel en la Cour, sur quoi délibéré ;
<( Il a été arrêté que le Procureur du roi serait mandé incontinent pour lui enjoindre de se porter pour appelant du jugement à intervenir tel qu'il soit et s'assurer de la personne des accusés. »
M. de Gressent, substitut du Procureur général, fut mandé devant la Cour et chargé de veiller à l'exécution de l'arrêt. La situation du Parquet était délicate. Il en sortit à • son honneur. Le 5 novembre, M. de Gressent notifia à la chambre des vacations la sentence d'absolution qui venait d'être rendue et, refusant d'interjeter appel, il exposa dans une requête que l'appel ne pouvant être que volontaire, le Procureur général ne saurait être contraint de faire un acte contraire à ses convictions : « qu'il reconnaissait que la sentence était juste puisqu'elle avait proscrit une procédure monstrueuse dans sa forme ». Il ajouta qu'appeler par ordre d'un tel jugement, « ce serait faire une surprise à sa religion et compromettre la sagesse et la justice de la Cour ». Il conclut en demandant acte de ce qu'il déclarait « qu'il n'y a pas lieu d'appeler de la dite sentence ».
Le jour même, la chambre des Vacations rendit un arrêt, qu'on a peine à comprendre, mais qu'il fallut bien exécuter : <( Vu par la chambre le dit réquisitoire et ouï le rapport du Sieur Viguier de Dampierre, conseiller rapporteur, tout considéré : Notre dite chambre a reçu et reçoit Mr le Procureur général appelant de la sentence rendue au bailliage de Rouen cejourd'hui contre les nommés Bradier,
royale, la bravant dans ses arrêts avec une insolence inouïe, et flétrissant le présidial, qui se conformant aux édits, avait osé les enregistrer.
Telle fut cette magistrature d'ancien régime, que certaines personnes se plaisent encore à admirer.
Simare et Lardoise ; a tenu son appel bien et diiement relevé, pour être fait droit, lui a accordé et accorde compulsoire pour faire apporter au greffe de la Cour les grosses des procès des dits Bradier, Simare et Lardoise. Ordonne en outre que les dits Bradier, Simart et Lardoise seront transférés des prisons du dit bailliage de Rouen en celles de la conciergerie de la Cour. »
Cet arrêt, il faut l'avouer, était critiquable, car il supposait l'accomplissement d'une formalité, qui n'avait pas été remplie, et sans laquelle la Cour ne pouvait être saisie.
Jusqu'où la passion peut-elle entraîner des hommes, qui font profession de sagesse et de prudence ?
« Eh ! quoi, s'écriera plus tard Dupaty, encore des prisons, encore des tribunaux, encore des jugements, encore des juges, c'est-à-dire encore des maux et des hommes! »
Ses clients firent immédiatement opposition ^ aux deux arrêts de la chambre des Vacations. Cependant le Parlement était rentré de vacances et la Tournelle reconstituée se saisit de l'affaire. Elle comprit que la cruelle attente imposée aux accusés ne pouvait se prolonger. Sensible d'autre part à la réprobation unanime, dont le Parlement était l'objet, elle voulut y répondre par un acte qui lui ralliât tous les suffrages. Dupaty, se prévalant de l'autorisation que déjà lui avait accordée le Présidial, venait d'adresser à la Tournelle un '( plaidoyer » dans lequel il demandait la faveur non seulement d'assister ses clients, mais encore de plaider réellement pour eux. « Au nom de l'humanité... daignez écouter l'innocence implorant la Justice. »
Sa demande portait atteinte au privilège des avocats ; mais qui pourrait parler plus utilement que lui?
« Depuis deux ans que cette affaire est dans ma tête,
1. Les mots « faire opposition » n'avaient point dans l'ancien droit la signification restreinte qu'ils ont de nos jours. Leur acception était générale.
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dans mon cœur, dans mes entrailles, certes je dois en être pénétré plus que personne. Cette roue fatale, j'ai tant écrit à côté d'elle pour la briser, que je la vois ! Les larmes de ces malheureux ! ma pensée seule ne les a pas vues couler ; mes yeux les ont vues tomber ; mon cœur les a reçues ; il les a encore ! Enfin mon âme est toute retentissante des accents de leur innocence et des soupirs de leurs douleurs ; il me suffit d'en exhaler quelques-uns pour me montrer le plus éloquent des hommes. »
Dupaty avait pour lui tout le barreau, toute la ville, toute la province. Des manifestations publiques avaient été organisées en son honneur, et il n'avait eu garde de laisser se refroidir un enthousiasme qui servait si bien ses desseins. Le Parlement, sage pour une fois, s'inclina devant la volonté de tous. Un arrêt autorisa Dupaty à plaider pour ses clients après leur comparution devant la (Jour. La faveur était considérable autant que l'innovation était hardie. Elle était, je crois, sans exemple depuis 1670 et prouvait que décidément il y avait quelque chose de changé en France. Le spectacle dut être piquant de ce Président à mortier prononçant la première des grandes plaidoiries d'Assises !
L'aiFaire fut appelée le 18 décembre à l'audience du matin. Ce que dit Dupaty, nous pouvons le reconstituer sans peine, car à cette époque tous les discours s'écrivaient. Son quatrième mémoire auquel il donna, intentionnellement sans doute, le nom de <« plaidoyer >> fut très certainement lu et déclamé devant la Tournelle de Rouen.
Dupaty débute en remerciant le Parlement de la faveur qui lui est accordée ; il s'excuse en même temps de la longueur de son discours. Mais qu'importe sa durée? « Quand pour consommer ce graud acte de justice, plus grand peutêtre que vous ne pensez, qui aura une si grande influence, qui portera jusqu'au bout de l'Europe la gloire de la Justice et de l'impartiaHté de votre tribunal; quand, dis-je, pour consommer aujourd'hui ce grand acte de justice, il vous en
coûterait de prolonger quelques moments votre séance, vous ne regretteriez sûrement pas ce sacrifice. — Non, non î quand tant de tribunaux n'ont pas compté les années pour refuser la justice aux plus misérables de tous les hommes, vous, Messieurs, vous n'irez sûrement pas compter les minutes pour la leur rendre. — Allons, ici, tous tant que nous sommes, dans une affaire si importante, oublions l'heure et ne pensons qu'à la justice ! »
Dupaty commence ensuite sa plaidoirie.
L'exorde était pompeux. « Pourvu que Dieu et notre défenseur ne nous abandonnent pas! » se seraient écriés les prisonniers, en apprenant qu'ils étaient maintenus en prison. Et Dupaty de leur répondre : « Je n'ai point oublié, ô mes amis, que je vous ai juré par votre innocence que je suivrais vos malheurs jusqu'à votre justification ou jusqu'à ma mort. »
Quelques lignes plus loin il proteste avec véhémence contre le reproche qu'on lui fait d'être l'adversaire des lois et des tribunaux. « Moi, ennemi de la magistrature... pour avoir, à l'exemple des Lainoignon et des Montesquieu, de l'humanité tout entière, appelé avec des cris perçants ce beau jour dont tout annonce dans ce moment l'aurore... Que toute la défaveur, s'il doit en exister dans celte cause, soit pour moi seul et toute la justice pour ces malheureux ! Qu'ils triomphent et je serai assez fortuné. Non. on ne saurait trop acheter le bonheur d'avoir contribué à arracher à la roue trois innocents et tant d'autres peutêtre avec eux.
« Des années de travail, des calomnies, des décrets, des humiliations, des outrages, oh! quel faible prix d'un si grand bonheur. S'il est beau de mourir pour sa patrie, il est doux de souffrir pour l'humanité. Trésor inestimable des services qu'il a pu rendre au genre humain, quiconque te possède ne regrettera jamais d'avoir vécu et se consolera toujours de vivre encore. Oui, ces services et leur souvenir semblent être quelque chose de dérobé aux privilèges de
rÊlre suprême. Ce sont les conquêtes de la vie et les fêtes de la vieillesse. »
Il refait ensuite l'historique du procès que nous connaissons si bien, il glorifie la sentence du bailliage de Rouen, il dépeint dans le passage cité plus haut, sa joie si vite déçue, il discute la légalité des arrêts de la chambre des Vacations ; il termine enfin par une annonce prophétique de la Révolution.
La partie capitale de sa plaidoirie est une sorte d'évocation de la prison dans laquelle gémissent ses clients. Bien qu'un peu apprêté, le morceau est d'une grande beauté. Que nous sommes loin des tableaux maladroits brossés par Mercier ou Servan ! Quelle façon saisissante de résumer les critiques générales et particulières que pouvaient suggérer les lois et l'étude de l'affaire !
« Je suis dans les prisons du palais et je demande quel est cet homme, couvert de haillons, hâve, sombre, défiguré, chargé de fers?
— C'est un accusé condamné à la roue par une sentence, comme convaincu d'assassinat.
« Quel est cet autre homme couvert de haillons, hâve, sombre, défiguré, chargé de fers?
— C'est un accusé condamné au feu par une sentence, convaincu d'avoir par un faux témoignage conduit à l'échafaud un innocent.
« Ces hommes seront-ils bientôt jugés ?
— Dans six mois, dans dix mois. Celui-ci est condamné par arrêt à un plus ample informé d'un an.
« Et pendant tout cet espace de temps, quelle est ici l'occupation de ces malheureux et de tous ces autres ? — D'y être.
« Leur distraction. — D'y être.
« Leur subsistance ? — De l'eau et du pain.
« Leur lit ? — De la paille.
« Leur vêlement? — Des haillons.
« Tous les jours? — Tous les jours.
« Sont-ils souvent malades? — Regardez.
a En meurt-il un grand nombre? — Un grand nombre.
« Quelle maladie les moissonne ? — L'air.
« Quel est ce lieu ? — Celui où on donne la torture.
« Quel est ce lieu ? — Celui où on lit les arrêts de mort.
« Quel est ce lieu? — Celui où l'on juge.
« Quelles sont ces ténèbres souterraines, où j'entends gémir et pleurer? — Le cachot.
« Mais décharge-t-on du moins la mémoire de ceux qui meurent ici? — Leur procès meurt avec eux.
« Quel dédommagement donne-t-on à ceux qu'un jugement reconnaît innocents ? — Aucun.
« Par combien de magistrats les accusés sont-ils jugés?
— Par dix.
(' Combien de voix peuvent les jeter dans le bûcher ou les briser sur la roue ? — Six.
« Et si les quatre autres étaient d'avis de les absoudre? — N'importe.
« Dites-moi quels sont ces trois hommes qui dans ce moment entrent ici et pleurent? — Ce sont trois hommes absous par une sentence unanime de onze juges.
« Des hommes absous par une sentence unanime de
onze juges ici. Quelle imposture? — Des hommes
absous par une sentence unanime de onze juges, ici.
« Le Procureur du roi avait donc fait appel de la sentence d'absolution ? — Le Procureur du roi avait conclu à l'absolution.
« Le Procureur général a donc fait appel ? — Le Procureur général a déclaré par écrit qu'il n'y avait pas lieu d'appeler.
« On a découvert un complot entre ces onzes juges, le Procureur du roi et le Procureur général pour sauver des coupables ; et ces hommes sont en effet des coupables?
— On croit que tous ces juges sont intègres et que ces trois hommes sont innocents.
« Mais alors pourquoi ces hommes ici? — On veut revoir leur procès.
« On pourrait du moins revoir leur procès sans qu'ils fussent détenus ici, car si la présomption du crime doit suffire pour ôler la liberté, à plus forte raison la présomption d'innocence devrait suffire pour la rendre ?
— On n'a pas pensé ainsi.
(( Ces hommes peuvent donc être exposés à rester ici des années entières? — Sans doute.
« Exposés à des jugements interlocutoires ? — Sans doute. « Mais non plus au moins à des peines?
— A la mort.
« Il faudrait sûrement dans ce cas l'unanimité ?
— Je vous l'ai déjà dit ; six voix contre quatre à l'absolution peuvent les renvoyer à la mort.
« Si ces hommes absous mouraient avant le jugement ?
— La mémoire de ces hommes absous, comme celle des hommes condamnés, resterait chargée du crime dont ils ont été accusés.
« Ah, qu'on les juge donc au plus vite, demain, tout à l'heure ; quel péril !
'< Dieux ! des hommes absous par une sentence unanime et irréprochable de onze juges et le vœu conforme du Procureur du roi et du Procureur Général, dans les mêmes lieux où respirent des hommes condamnés comme convaincus d'assassinat et d'empoisonnement, par des sentences ; placés les uns à côté des autres, partageant les mêmes fers, la même vie, le même air, le même temps, enfin toutes les mêmes chances delà fatalité des jugements criminels !
<( Depuis quand êtes-vous ici?
— Depuis quarante ans.
« Avez- vous beaucoup d'exemples pareils? — Aucun. « Avez-vous ouï-dire qu'il y en ait jamais eu de tels?
— J'ai ouï-dire qu'il n'y en avait jamais eu de tels. « Comment nommez-vous ces trois hommes?
— Bradier, Simare et Lardoise. »
Le succès de Dupaty fut considérable. Le jour même à l'audience de l'après-midi la Cour rendit l'arrêt suivant :
<( Arrêt de la chambre de la Tournelle (Président: M. le Président d'Esneval) qui ouïes les parties par le défenseur ordinaire de Bradier, Simare et Lardoise, à ce autorisé par arrêt précédent et sur les conclusions des gens du roi, faisant droit sur l'opposition formée par Bradier, Simare et Lardoise envers l'arrêt de la chambre des Vacations du 6 novembre précédent, rapporte ledit arrêt, ordonne que lesdits Bradier, Simare et Lardoise seront incontinent élargis des prisons de la Cour et la minute de la procédure prévôtale renvoyée au greffe du Bailliage ».
On remarquera que le Parlement ne se prononçait pas sur l'innocence des accusés ; il se contentait de rapporter l'arrêt du 6 novembre. Il est vrai que par voie de conséquence la sentence du Bailliage redevenait le titre légal de l'absolution. C'était la seule solution juridique ; mais pourquoi la cour avait-elle laissé plaider Dupaty sur le fond si elle était résolue à admettre un moyen de non-recevabilité? On sent le désarroi dans les idées ; on devine des luttes intérieures, l'impuissance est visible. L'arrêt est l'aveu d'une défaite qui ne pouvait plus se nier.
Une foule énorme se porta devant la prison pour voir sortir les prisonniers. Il y avait quatre ans et demi qu'ils étaient détenus. Huit jours après Bachaumont consignait dans ses mémoises : « Les trois Roués ont été élargis sur le champ et conduits en triomphe. On assure que le Président dès le soir même a soiipé avec eux et leur a donné pour convives plusieurs magistrats, gens de qualité et plusieurs petites maîtresses de Rouen. Ils sont rendus à Paris dans ce moment et vont sans doute devenir l'objet de la curiosité et de l'attendrissement publics.
« Les magistrats de Paris ne sont pas fort contents de cet événement ; quelques-uns persistent à croire que ce sont des voleurs nocturnes contre lesquels il ne s'est pas trouvé assez de preuves. »
Ce mot de la fin ne manquait point de justesse ; mais à qui la faute si la lumière n'avait pas été faite?
XVIII. — LA CRÉATION DES GRANDS BAILLIAGES Eï LA RÉFORME PÉNALE DE 1788
L'acquittement des trois Roués fit peu de bruit et passa presque inaperçu au milieu des graves événements qui marquèrent les derniers mois de l'année 1787. Il fut accueilli avec sympathie, mais sans émotion. Depuis longtemps le public, qui est toujours simpliste, avait rendu son arrêt. Pour lui les condamnés étaient innocents et les juges coupables. Que lui importait la décision judiciaire? La victoire de Dupaty n'en avait pas moins une portée considérable. Du grand débat qu'il avait institué la cause de l'humanité sortait triomphante.
Déjà au cours de l'année s'était produit dans cet ordre d'idées un fait important, sur lequel il nous faut revenir. — Le 8 avril, le garde des Sceaux Miromesnil était tombé du pouvoir. Adroit courtisan, rompu aux intrigues •, il avait pendant huit années rempli sa charge avec plus d'habileté que de réelle distinction. Toute sa science du gouvernement avait consisté à naviguer au milieu des écueils, mais non à s'orienter dans une direction déterminée. Cédant
1. Miromesnil, né en 1723, mort en 1796, avait été nommé en 1757 premier président du Parlement de Normandie. Exilé par Maupeou, il fit pendant sa retraite forcée la connaissance de Maurepas, qui lui confia les Sceaux en 1774. C'est lui qui en 1780 fit abolir la « question préparatoire ». C'est son seul titre de gloire. Le comte Ferrand, qui fut conseiller au Parlement, le juge avec sévérité dans ses Mémoires : « Miromesnil n'eut d'autre politique que de laisser traîner les affaires, qui excitaient quelques commotions dans le Parlement, à moins que des mesures un peu plus vives ne l'obligeassent à faire parler le roi avec un peu plus de force. Dans ce malheureux système, il laissa d'Aligre à la tête du Parlement, pour ne pas y mettre d'Ormesson, qui appelé par la voix publique, s'y serait trouvé entouré d'une grande considération. Quand j'entendais dire que Miromesnil s'applaudissait de ce que en général le Parlement était assez tranquille, je répondais par le mot banal dont la juste application a été trop évidente : pourvu que cela dure ! »
au courant qui portait vers les réformes, nous l'avons vu soutenir les philosophes et favoriser secrètement Dupaty. Il louvoyait en même temps avec les Parlements, cherchant à vivre et à durer, en faisant des concessions aux deux adversaires. Procédé connu, qui finit tôt ou tard par mécontenter l'un et l'autre ! Congédié presque en même temps que Galonné, contre qui il cabalait, il fut remplacé par le président de Lamoignon, magistrat intègre, réformateur zélé, ennemi juré des abus parlementaires et des complaisances coupables qui les perpétuaient. Lamoignon, bien que chef d'un parti, n'avait rien de ce que nous appellerions aujourd'hui un homme politique. Descendant du célèbre premier président, qui fut une des gloires les plus pures de la magistrature au xvii^ siècle, il avait continué les traditions de sa famille et acquis à vingt-trois ans une charge de président à mortier. Très imbu de la supériorité que lui donnait sa naissance, il était vis-à-vis de ses collègues « d'une morgue insoutenable ». Le Parlement qu'il faillit détruire, n'avait pas à ses débuts trouvé de défenseur plus convaincu. Il s'était signalé en luttant contre les présidiaux dont il réclamait l'étroite subordination aux Parlements. En 1783, une dissension intérieure au sujet des épices provoqua sa conversion. De graves abus s'étaient manifestés, dont les plaideurs faisaient tous les frais. L'âpreté des conseillers de grand'chambre, la complicité du premier président d'Aligre, la faiblesse du garde des Sceaux Miromesnil firent échouer une réforme salutaire. La querelle fut des plus vives ; elle divisa le Parlement en deux camps : celui des épiciers ou grands chambriers et celui des zelanti. Lamoignon se mit à la tête de ces derniers et combattit vigoureusement. Vaincu, il demeura le chef d'une opposition qui ne perdit aucune occasion de se manifester. Son talent, son nom, son train de grand seigneur, sa réputation d'intégrité, la justice de ses revendications, groupèrent autour de lui la jeunesse des enquêtes toujours turbulente et frondeuse, à laquelle vinrent plus tard se joindre quelques présidents à mortier, parmi lesquels le futur conventionnel
Lepellelier de Saint-Fargeau. C'est au sein de ce parti que s'était recrutée la minorité, qui avait défendu Freteau et Dupaty. D'instinct, Lamoignon s'était rangé à leurs côtés; toutes les réformes ne sont-elles pas solidaires ?
Son arrivée au pouvoir avait donc pour les philosophes la signification d'une victoire. « En voyant un Lamoignon sur le trône de la justice, s'écria Dupaty, il est permis à l'humanité d'espérer plus que jamais la réformation des lois, d'espérer qu'il reprendra les pensées immortelles de son aïeul. »
Un des premiers soins du nouveau garde des Sceaux fut d'instituer une commission pour la refonte des lois pénales et d'y appeler Dupaty en même temps que l'abbé Maury. Le rapprochement des deux noms suggéra à un mauvais plaisant un affreux calembour qui fit fortune. Aut pati aut moj'i, « tel sera, dit-il, l'épigraphe du nouveau code ! »
L'affaire des trois Roués offrit bientôt à Lamoignon une occasion d'affirmer ses tendances. Il tint à présider le Conseil et opina fortement pour la cassation : puis donnant à son avis une portée générale, il se prononça énergiquement pour la nécessité d'une révision des lois criminelles. Sans tarder, il prescrivit une mesure que l'examen de l'affaire lui avait suggérée. La triste habitude des magistrats de conserver les inculpés en prison pendant des mois et même des années était contraire au texte non moins qu'à l'esprit de l'ordonnance. Pour corriger cet abus, il suffisait de rappeler les tribunaux inférieurs au respect de la loi K C'est ce que fit une circulaire du 4 juillet 1787, qui leur enjoignit d'envoyer deux fois par an aux Procureurs généraux un état des « Ecrous », qui dans les six mois n'auraient pas été suivis de jugements définitifs. L'application de cette circulaire amena des révélations pénibles. Le lieutenant criminel de Chaumont, oubliant en prison les trois Roués pendant un an et demi, se trouva dépassé ; à Saint- Marcellin, quatre accusés étaient détenus depuis trois ans et demi sans décrets ni jugements !
Article 20 du titre X de l'ordonnance de
1G8 l'affaire des trois roués
Mais des projets plus vastes occupaient la pensée du garde des Sceaux. Connaissant ses anciens collègues pour les avoir combattus, sachant que leur majorité serait toujours irréductible, il s'était mieux que personne rendu compte que toute réforme serait d'avance vouée à l'insuccès, s'il ne commençait par abattre le Parlement. Le chancelier Maupeou avait déjà eu cette claire vision. Là où il avait échoué, Lamoignon se flatta de triompher. Il comptait sans la faiblesse de Louis X^ I. Une fois encore l'infortuné souverain devait faire avorter une tentative, qui eût peut-être sauvé la royauté K
Le Parlement sentit venir le danger. Il comprit que sa puissance, d'où dépendait la valeur de ses charges, était fortement menacée. Dans un triple intérêt d'orgueil, d'ambition et d'argent, il se résolut à faire tête au ministre. Non sans habileté il prit soin de couvrir sa résistance du nom du bien public. Il se proclama le défenseur des lois. Personne, ajouta-t-il, n'y touchera que les Etals Généraux. De là. le double jeu qu'il joua pendant cette période, et qu'il crut d'une ingéniosité suprême, ce en quoi il se trompa lourdement. Peut-être espérait-il remplir aux Etats Généraux un rôle important et recevoir ainsi la récompense de ses perpétuelles menées d'opposition ? Peut-être eut-il l'illusion qu'il grandirait aux dépens de la royauté ? Son erreur fut profonde. Il devait nécessairement être la première victime de la Révolution, car aucun progrès n'était possible avec lui.
Nous ne le suivrons pas dans sa lutte contre le nouveau ministre. Laissons de côté sa résistance à l'édit sur le timbre et aux projets d'emprunt, qui amena dans l'été de 1787 son exil à Troyes. Laissons la séance tumultueuse du 19 novembre, où Freteau toujours indépendant prit une telle attitude qu'il fut dès le lendemain exilé, en même temps
1. Lors de sa disgrâce, Maupeou avait eu ce mot prophétique : « J'ai fait gagner à la couronne de France un procès qui durait depuis plusieurs siècles. Il plaît à Louis XVI d'en appeler. Il est le maître; mais ses regrets seront douloureux. »
Cité par la Correspondance secrète, H mars 1788.
quelabbé Sabathier et le duc d'Orléans. Négligeons l'absurde opposilion des Parlementaires à l'édit sur les Protestants.
Signalons seulement, car il touche à noire sujet, leur mauvais vouloir pour communiquer au garde des Sceaux toute statistique criminelle. Leur parti-pris leur fit également refuser l'enregistrement d'une déclaration royale, permettant aux accusés d'être dans certains cas assistés d'un défenseur '.
Cependant les projets de Lamoignon étaient mûrs. Le roi hésitait encore. Plein de bonne volonté, mais aussi de faiblesse, il ne pouvait se décider à agir ni surtout à persévérer dans l'action. Craignant l'irrésolution de la dernière heure, Lamoignon, fort de l'appui de Brienne, brusqua les choses et dans le plus grand secret fit imprimer les six édits qui sont connus sous le nom de Création d'une Cour plénière et de grands bailliages. On sait qu'une trahison en livra un exemplaire à d'Epréménil avant la publication. Averti par lui, le Parlement se réunit sur-le-champ et par un arrêt solennel rappela qu'au nombre des lois fondamentales de l'Etat figuraient selon lui l'inamovibilité de la magistrature et le droit pour elle de vérifier les volontés royales. Cet arrêt est du 3 mai. Nous n'avons pas à conter la fameuse séance du 5, qui se termina par l'arrestation de d'Epréménil et du conseiller Montsabert. La mutinerie fut momentanément vaincue par le lit de justice du 8 mai.
L'analyse des édits nous entraînerait trop loin et dépasserait le cadre de notre sujet. Un bref résumé est cependant nécessaire. Le Parlement, tel que nous l'avons vu fonctionner, avait vécu. Privé du droit d'enregistrement, qui passait à la Cour plénière, réduit à la grand'chambre et à la Tournelle, il voyait son ressort et ses pouvoirs judiciaires restreints dans des proportions si considérables, qu'en fait la nouvelle organisation équivalait à une déchéance complète. Sa mise en vacances jusqu'à la constitution des grands bailliages devait supprimer toute velléité
1. Cette déclaration royale fut peu remarquée ; seule la Correspondance secrète y fait allusion à la date du 27 février 1788.
de résistance. Les 47 Présidiaux devenus grands bailliages allaient statuer au lieu du Parlement comme juges d'appel dans tous les litiges dont la valeur ne dépasserait pas 20.000 livres. Les justices seigneuriales étaient réduites à l'impuissance.
La réforme criminelle, qui nous occupe plus spécialement, n'était qu'amorcée. L'ordonnance avec ses formes surannées et sa procédure secrète restait debout, arche sainte sur laquelle aucune main sacrilège n'osait encore se porter ! L'école philosophique obtenait pourtant des satisfactions appréciables. La question préalable et la sellette étaient provisoirement abolies ; l'exécution des condamnés à mort ne devait plus être immédiate et ne pourrait se faire qu'un mois après le jugement. Les Cours souveraines devaient motiver leurs décisions ; leur formule « pour les cas résultant du procès » était définitivement supprimée. Nous avons vu Dupaty réclamer avec instance toutes ces améliorations. Il en obtenait une autre qui lui tenait fort à cœur. A l'avenir une majorité de trois voix serait nécessaire pour prononcer la peine de mort. Enfin, il était admis que les accusés auraient le droit de conserver leurs vêtements et les insignes distinctifs de leur profession. Ils cessaient ainsi d'avoir figure de coupables, avant même que d'être jugés. Ils pouvaient, en cas d'acquittement, obtenir une indemnité. Les prévôtés ne jugeraient plus qu'à charge d'appel, perdant leur privilège exorbitant de statuer sans recours possible. En toute matière criminelle, les Présidiaux remplaçaient les Parlements comme juges du second degré, sauf à l'égard des clercs et des gentilshommes.
Il y avait assurément de bonnes choses dans cette réforme, à laquelle on ne pouvait reprocher que sa timidité et d'avoir reculé devant les deux grandes mesures réclamées par tous les esprits clairvoyants : la publicité des débats et l'assistance d'un défenseur.
Elle ne fut pas comprise. L'immense progrès qu'elle contenait en germe, ne fut pas aperçu. Le côté politique de
la nouvelle organisation paraît seul avoir frappé les esprits. La déchéance du Parlement provoqua une opposition qui grandit rapidement et qui fut, dès le premier jour, irréductible. Il est assez malaisé de définir les raisons de cette attitude. Que les parlementaires lésés dans leurs intérêts fussent récalcitrants, que Séguier, leur porte-parole habituel, ait protesté contre « l'espèce de flétrissure infligée au premier Parlement du royaume » que toute la « gens togata », que « les procureurs et leur séquelle », menacés dans leur possession d'état, aient poussé des cris perçants, on le comprend sans peine. Il est par contre plus difficile d'expliquer pourquoi la noblesse et le clergé, sans compter le public, joignirent leurs protestations à celles des gens de robe.
Il est vrai que la convocation des États Généraux était ardemment souhaitée et qu'elle semblait à tous l'unique remède à tous les maux. C'est dans cette aspiration universelle qu'il faut sans doute chercher la raison profonde de l'hostilité à laquelle les édits de Lamoignon vinrent se heurter. Dès ce moment, il n'était plus permis à la royauté de prétendre, à elle seule, réformer quoi que ce soit. Déjà le public, grisé par les grands mots de nation et de révolution, ne raisonnait plus ; il voulait autre chose et mieux que des édits préparés par des ministres.
Les Présidiaux eux-mêmes, dont la plupart devenaient grands bailliages et qui avaient par là un intérêt personnel à soutenir la réforme, n'osèrent devant la réprobation unanime déserter la cause des Parlements. Ils eurent peur, comme le Ghâtelet de Paris, de paraître trahir un parti, qui devait être celui de tous les robins. Un petit nombre seulement se laissa faire et tenta d'appliquer honnêtement les nouveaux édits. Le plus grand nombre se solidarisa avec les Parlements, déniant toute autorité à la Cour plénière, qui ne put d'ailleurs se constituer, par suite de la mauvaise volonté des fonctionnaires de tout ordre appelés à la composer. Dans beaucoup d'endroits, des incidents se produisirent ; dans les ressorts de Rouen et de Toulouse, la lutte
frisa la révolte. Etrange époque où la rébellion à la loi pouvait être organisée par ceux là mêmes qui avaient pour mission de la faire respecter ! Que tout cela est donc loin de nous et de nos conceptions modernes !
Avec un peu de fermeté cette résistance eût été promplement brisée. Certes Lamoignon n'en manquait point ; mais les intrigues de cour, l'hostilité déclarée de « Monsieur », l'audace croissante d'une opposition forte de la faiblesse du roi firent avorter piteusement l'œuvre entreprise. En août 1788, trois mois après la promulgation des édits, Brienne acculé à la banqueroute, crut habile pour dégager le ministère de sacrifier la réforme judiciaire. Elle fut le gage d'une réconciliation publique avec le premier président d'Aligre. Brienne, par cette capitulation, ne sauva rien, pas même son portefeuille. Il tomba, entraînant dans sa chute Lamoignon, qui vaincu, bafoué, honni de tous et de plus couvert de dettes, que la munificence royale ne parvint pas à éteindre, se réfugia dans sa terre de Bâville. Il devait, quelques mois plus tard, y mourir d'une mort mystérieuse qui fit penser à un suicide '.
Il faut entendre le cri de joie que poussa Séguier, quand son ennemi fut abattu ! Une fois de plus le Parlement était triomphant. Séguier sans modestie chanta victoire dans le discours par lequel, toujours infatigable et toujours éloquent, il inaugura la séance de rentrée. Piétinant le vaincu, il affecta de railler jusqu'aux tendances de son œuvre. Le délai d'un mois, accordé au condamné à mort entre la sentence et l'exécution, fut dénoncé par lui comme un attentat contre l'humanité, comme un acte de cruauté délibérée. Qu'on juge par ce détail de l'aveuglement où l'esprit de parti et la passion pouvaient porter un homme de son âge et de son talent !
1. Tous les événements que nous venons de conter s'accomplirent en l'espace de quelques semaines. La Cour plénière fut supprimée le 8 août ; Brienne fut congédié le 28 du même mois et Lamoignon le suivit le 14 septembre. Le 23 une déclaration royale rapporta tous les édits et le lendemain le Parlement rappelé de vacances, Qt une rentrée solennelle. Les Parlements de province ne furent rétablis que dans le courant du mois d'octobre.
Le 1 7 septembre, trois jours après la cliute de Lamoignon, Dupaty, dont la santé était depuis longtemps chancelante, mourut presque subitement. Dans un testament rédigé un an auparavant, au moment de partir pour Rouen et d'y plaider l'affaire des trois Roués, qui fut le couronnement de sa vie et son chant du cygne, il prescrivait de remettre tous ses papiers à sa nièce, la marquise de Gondorcet, son héritière spirituelle.
Quels avaient été ses sentiments au moment de la promulgation des édits? Les avait-il considérés, ainsi qu'il était en droit de le faire, comme un succès personnel? Demeurat-il l'ami fidèle et le défenseur du ministre qui l'avait aidé à livrer le bon combat? — Son attitude, qui ne laisse pas que d'étonner au premier moment, va nous montrer quelle était la force des préjugés parlementaires. Il démissionna bruyamment de la commission de refonte du code criminel. Peut-être la réforme lui sembla-t-elle manquer d'ampleur? Il est toutefois plus vraisemblable cjue le motif de sa détermination fut tout autre. Pénétré de l'esprit de corps, dont il était imbu non moins que Freteau, il voulut sans doute se solidariser avec ceux qu'il n'avait jamais cessé d'appeler ses collègues et qu'il espérait bien un jour présider. Il voulait éclairer le Parlement, non le détruire !
La mort l'empêcha de voir la ruine momentanée de ses plus chères ambitions. Un lutteur tel que lui n'aurait pas été découragé par un retour passager à l'ancienne barbarie. Le germe nouveau que l'affaire des trois Roués avait déposé dans les esprits avait levé. La moisson définitive était proche. Lamoignon n'avait succombé que sous le poids des intérêts coalisés. Ses idées, ses formules, et jusqu'à la plupart des mesures édictées par lui allaient être reprises et imposées, non plus par la royauté expirante, mais par le peuple souverain !
XIX. - LARDOISE EST DE NOUVEAU ARRÊTÉ ET POURSUIVI POUR VOL
En fermant les yeux de Dupaty, la mort par un certain côté lui fut clémente. Il n'eut pas la douleur de voir se produire un fait, qui brutalement, moins d'un mois après qu'il eut rendu le dernier soupir, vint démontrer son erreur dans TafTaire des trois Roués. Le i\ octobre 1788, Lardoise, l'homme aux alibis, était arrêté pour un vol flagrant, commis dans des conditions qui révélaient ses habitudes invétérées de mensonge et d'improbilé. Quel trait de lumière et quelle désillusion pour son défenseur! S'être fait l'apôtre de l'innocerxîe méconnue, avoir pendant trois ans tout bravé pour la faire proclamer, et se voir contraint de confesser que l'on a fait triompher le crime et l'imposture ! Quelle amertume pour sa grande âme ! Elle lui fut heureusement épargnée par le destin.
Dupaly, comprenant l'intérêt qu'il avait personnellement à faire justifier par ses clients la bonne opinion qu'il avait donnée d'eux, leur avait assuré ainsi qu'à leur famille des moyens d'existence. C'est ainsi qu'avant même la libération du père un fils de Bradier était entré au service de Gondorcet. Lardoise à peine élargi avait été par ses soins placé à la campagne dans une maison amie. Au bout de trois semaines le fripon avait décampé. Pendant plusieurs mois rendu à ses instincts, il erra en vrai chemineau. Il eut vite fait de gaspiller sa part des collectes recueillies. Quand tout fut mangé, il se rappela effrontément au souvenir de Dupaty, condamné à être pour la vie le protecteur et le garant des trois Roués. De tels patronages sont souvent bien onéreux. Gondorcet, qui avec générosité se substitua par la suite à Dupaty, devait plus d'une fois s'en apercevoir.
Dans le cours de sa vie vagabonde, Lardoise était arrivé le 11 octobre à Faremoutiers en compagnie d'une femme, qu'il avait ramassée sur les grand'routes, une « quidante », comme l'appelèrent les procès-verbaux de la maréchaussée. Avec elle, il entra dans l'auberge dune femme Defert. Tous deux étaient vêtus misérablement. Prise de méfiance, l'aubergiste les surveilla et vit Lardoise s'emparer d'une tasse en argent, ainsi que de trois cuillers d'élain. Elle voulut l'obliger à les restituer ; Lardoise la menaça de son bâton et déguerpit sans payer. Les archers de la maréchaussée se mirent à ses trousses et l'arrêtèrent avec sa compagne. Dans son bissac, ils découvrirent les trois cuillers d'étain ; la tasse d'argent resta introuvable.
Lardoise eut l'impudence de nier. Il le prit même de très haut, invoquant, comme il fallait s'y attendre, le nom de Dupaty. Il fut conduit à la Prévôté de Meaux, qui paraissait compétente, les deux coupables ayant les allures de deux mendiants « sans feu ni lieu. »
Le Prévôt de Meaux, quand il sut qu'il avait devant lui l'un des trois Roués, ne put se défendre de quelque inquiétude. Il se souvint que son confrère de Troyes s'était mal trouvé d'avoir instruit contre eux, et se déclara incompétent. Lardoise et sa compagne furent mis à la disposition du bailliage, qui apporta à s'occuper d'eux cette incroyable nonchalance, que nous avons déjà constatée et à laquelle les circulaires de Lamoignon n'avaient pu mettre un terme. Le lieutenant criminel de Meaux laissa mourir la « quidante » en prison, sans même l'interroger. C'est ainsi que son nom resta inconnu. Enlîn après cinq mois d'instruction pour un volsimpie, additionné d'une filouterie d'aliments, qui pourrait de nos jours se juger en quelques minutes à l'audience des flagrants délits, Lardoise, le 24 avril 1789, comparut devant le bailliage de Meaux. Nous ne reviendrons pas sur les formalités de la visite du procès. Le procureur du roi avait par écrit conclu à la double peine du fouet et du bannissement hors les limites du bailliage. Il
demandait en outre que le coupable fût marqué sur l'épaule de la lettre V (voleur).
Quoi de plus simple qu'une telle affaire, et quel est le juge qui de nos jours pourrait prendre au sérieux les dénégations de l'inculpé ? Qui de nous s'arrêterait à la fable grossière, qu'il osa débiter, de l'aubergiste, cafîhant ellemême les cuillers d'étain dans le bissac du voyageur, pour avoir le plaisir de le faire condamner ? Ce piteux système de défense, le seul que Lardoise ail pu trouver devant l'évidence des faits, ne méritait qu'un sourire de dédain. Mais avec la théorie des « preuves légales », il n'était point de non-sens auquel on ne pût aboutir, et c'est ce qui sauva l'imposteur.
Raisonnons comme un magistrat de l'époque.
Lardoise niaut tout, la preuve de la filouterie d'aliments ne résultait contre lui que du témoignage de la cabarelière. A elle seule, cette déclaration était inopérante par suite de la maxime « testis unus lestis nullus ». Pour le vol, le juge pouvait ajouter à ce même témoignage un « indice grave », résultant de la découverte des objets volés dans la besace de l'accusé. La preuve légale était-elle acquise ? La réponse dépendait du caractère de preuve ou de demi-preuve que le juge attribuerait à l'indice grave. Pour les esprits timorés, il s'en fallait d'un rien que la preuve légale ne fût acquise. Ce rien, qui empêchait la condamnation, devait-il entraîner « l'absolution », correspondant à notre acquittement moderne, ou « la mise hors de Cour », sorte d'acquittement bâtard, qui laissait subsister des présomptions de culpabilité ? Le bailliage préféra s'arrêter à la solution paradoxale du « plus amplement informé d'un an » pendant lequel Lardoise resterait en prison. Nous avons déjà défini ce procédé de notre ancienne jurisprudence, suffisant à lui seul pour la faire réprouver à tout jamais ! Grâce à lui, le juge pouvait condamner sans condamner, ou si l'on préfère condamner en acquittant ! Notons en effet que, par un manque de logique, qu'on ne peut s'expliquer, le plus ample informé (au moins quand il était indéfini) était
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considéré comme une peine véritable par tous les criminalistes ; de telle sorte que le juge arrivait par un détour à prononcer une peine contre un accusé que la théorie de la preuve légale lui défendait de frapper.
Comprenne qui pouria, admire qui voudra les conceptions juridiques et les habiletés procédurières de l'ancien régime 1
Cette pratique en tout cas était commode pour les magistrats qui craignaient de se prononcer et ils ne se faisaient pas faute d'y recourir
L'affaire aboutit donc à un plus ample informé d'un an. Le procureur du roi, et cela se comprend, s'empressa d'interjeter appel à minima. L'ancien client de Dupaty prit donc une fois de plus entre deux archers de la maréchaussée le chemin de la Conciergerie, où il pénétra vers le 14 juillet 1789. La Révolution commençait. Du fond de son cachot entendit-il gronder l'émeute ; perçut-il le bruit du canon tirant sur la Bastille ? Comment dans son âme de fruste lui apparurent les événements? Eut-il confusément la notion qu'une grande chose était en train de s'accomplir ?
Il ne pouvait en tout cas se douter que, jouet du sort, il allait avoir l'insigne honneur, lui, l'un des trois Roués, d'inaugurer la justice criminelle moderne.
Il comparut devant la Tournelle le 17 octobre 1789, juste un an après avoir commis son double délit, et six mois après avoir été jugé parle bailliage de Meaux. Mais avant de voir comment il fut jugé par le Parlement, il nous faut interrompre notre récit et revenir en arrière, pour dire ce qu'était devenue au miheu des événements la révision des lois pénales.
Une fièvre de tout rénover, qui touchait à la frénésie, s'était emparée des esprits. La réforme criminelle fut la première abordée. Dès le 17 août Bergasse, au nom du Comité de Constitution, déposait un long rapport, lourd et emphatique, dans lequel il définissait les principes fonda-
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un nouveau régime. Voté le 8 octobre, le décret fut sans examen enregistré le 14 par le Parlement, qui n'osa même pas élever la voix. Tout notre droit pénal moderne est sorti des 28 articles qu'il contient. Son importance historique est donc considérable ; mais ce qui nous intéresse plus particulièrement c'est d'y sentir presque à chaque ligne l'affaire des trois Roués.
« L'Assemblée nationale, considérant qu'un des droits de l'homme qu'elle a reconnus, est celui de jouir, lorsqu'il est soumis à l'épreuve d'une poursuite criminelle, de toute l'étendue de liberté et de sûreté de sa défense qui peut se concilier avec l'intérêt de la société... »
Quel bouleversement dans les idées pour qu'une telle phrase ait pu être écrite !
Après ce préambule le décret organise un corps de notables chargés d'assister les juges dans la réception des plaintes, confection des procès-verbaux et V information proprement dite. Ce contrôle de l'œuvre de la justice dès ses premiers actes, alors qu'en l'absence de tout inculpé aucune des garanties de la défense ne peut être envisagée, est certainement une pensée originale et digne de remarque.
Les décrets^ qui suivaient Vinforniation^ ne pouvaient plus être rendus que par au moins trois juges. Il en était de même pour le règlement à V extraordinaire. Un conseil, nommé au besoin d'office, assisterait à l'avenir tout accusé décrété de prise de corps et communiquerait librement avec lui après l'interrogatoire. A partir du règlement à l'extraordinaire, toute l'instruction devait se faire « portes ouvertes ». L'accusé aurait droit à la copie de toutes les pièces du dossier signées du greffier, et son conseil à la représentation des minutes. (Le souvenir de l'affaire des trois Roués est ici manifeste.) Après chaque déposition, l'inculpé aurait le droit de faire toutes les observations qu'il lui plairait, de même qu'il lui serait loisible de reprocher les témoins en tout état de cause, le juge restant libre d'autoriser la preuve du reproche allégué (réminiscence curieuse de la théorie des faits justificatifs.) L'accusé à tout moment pourrait être
admis à faire la démonstration de ces mêmes faits, sans attendre la visite du procès qui se ferait dans la forme accoutumée, La selletle toutefois était supprimée, tandis que l'avocat, qui assisterait à la lecture du rapport et à l'interrogatoire, prendrait la parole quand son client se serait retiré. Les conclusions du Ministère public devaient être motivées ainsi que les jugements, la formule « pour les cas résultant du procès » étanl définitivement condamnée. Le décret du 8 octobre faisait enfin disparaître à tout jamais de nos lois ces deux monstruosités : le serment prêté par l'accusé et la « question préalable )> que l'édit de 1870 avait laissé subsister.
C'était, sur toute la ligne, la victoire de l'école philosophique. Toutes ses revendications étaient admises.
Nous savons déjà que par une ironie singulière du destin, Lardoise, l'un des trois Roués, servit à inaugurer la procédure nouvelle.
Enregistré le \ 4 octobre, le décret fut appliqué le 17. Ce ne fut sans doute pas sans malice que le Parquet du Procureur général, en composant l'audience, inscrivit en tête du rôle l'affaire Lardoise. Le procédé, il faut l'avouer, était piquant, et cette menue vengeance, adroitement machinée, avait quelque saveur. Il n'aurait plus manqué que de voir Freteau au nombre des juges et Séguier au siège du ministère public. Quel beau sujet c'eût été pour l'avocat général ! Quelle ample matière pour un de ces discours cicéroniens qu'il affectionnait ! Quelle occasion d'aiguiser les pointes de son esprit et de célébrer sur le mode ironique le triomphe de Dupaty ! Quelle source inépuisable de fines railleries et de réflexions aigres-douces ! A l'appel de la cause, les conseillers se seraient par avance délectés. Mollement renversés dans leurs fauteuils, ils auraient savouré le délicat plaisir de cette revanche indirecte ! Quel baume souverain pour passer les blessures d'amour-propre de Messieurs ! Quelle jouissance pour eux de noter aux bons endroits les sourires discrets d'un public averti et enfin désabusé !
Oui, mais les temps étaient changés. L'opinion publique
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un nouveau régime. Voté le 8 octobre, le décret fut sans examen enregistré le 14 par le Parlement, qui n'osa même pas élever la voix. Tout notre droit pénal moderne est sorti des 28 articles qu'il contient. Son importance historique est donc considérable ; mais ce qui nous intéresse plus particulièrement c'est d'y sentir presque à chaque ligne l'affaire des trois Roués.
(( L'Assemblée nationale, considérant qu'un des droits de l'homme qu'elle a reconnus, est celui de jouir, lorsqu'il est soumis à l'épreuve d'une poursuite criminelle, de toute l'étendue de liberté et de sûreté de sa défense qui peut se concilier avec l'intérêt de la société... »
Quel bouleversement dans les idées pour qu'une telle phrase ait pu être écrite !
Après ce préambule le décret organise un corps de notables chargés d'assister les juges dans la réception des plaintes, confection des procès-verbaux et Vinformatioîi proprement dite. Ce contrôle de l'œuvre de la justice dès ses premiers actes, alors qu'en l'absence de tout inculpé aucune des garanties de la défense ne peut être envisagée, est certainement une pensée originale et digne de remarque.
Les décrets, qui suivaient V information^ ne pouvaient plus être rendus que par au moins trois juges. Il en était de même pour le règlement à V extraordinaire. Un conseil, nommé au besoin d'office, assisterait à l'avenir tout accusé décrété de prise de corps et communiquerait librement avec lui après l'interrogatoire. A partir du règlement à l'extraordinaire, toute l'instruction devait se faire <( portes ouvertes ». L'accusé aurait droit à la copie de toutes les pièces du dossier signées du greffier, et son conseil à la représentation des minutes. (Le souvenir de l'affaire des trois Roués est ici manifeste.) Après chaque déposition, l'inculpé aurait le droit de faire toutes les observations qu'il lui plairait, de même qu'il lui serait loisible de reprocher les témoins en tout état de cause, le juge restant libre d'autoriser la preuve du reproche allégué (réminiscence curieuse de la théorie des faits justificatifs.) L'accusé à tout moment pourrait être
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admis à faire la démonstration de ces mêmes faits, sans attendre la visite du procès qui se ferait dans la forme accoutumée. La sellette toutefois était supprimée, tandis que l'avocat, qui assisterait à la lecture du rapport et à l'interrogatoire, prendrait la parole quand son client se serait retiré. Les conclusions du Ministère public devaient être motivées ainsi que les jugements, la formule « pour les cas résultant du procès » étant définitivement condamnée. Le décret du 8 octobre faisait enfin disparaître à tout jamais de nos lois ces deux monstruosités : le serment prêté par l'accusé et la « question préalable » que l'édit de 1870 avait laissé subsister.
C'était, sur toute la ligne, la victoire de l'école philosophique. Toutes ses re-vendications étaient admises.
Nous savons déjà que par une ironie singulière du destin, Lardoise, l'un des trois Roués, servit à inaugurer la procédure nouvelle.
Enregistré le 14 octobre, le décretfut appliqué le 17. Ce ne fut sans doute pas sans malice que le Parquet du Procureur général, en composant l'audience, inscrivit en tête du rôle l'affaire Lardoise. Le procédé, il faut l'avouer, était piquant, et cette menue vengeance, adroitement machinée, avait quelque saveur. Il n'aurait plus manqué que de voir Freteau au nombre des juges et Séguier au siège du ministère public. Quel beau sujet c'eût été pour l'avocat général ! Quelle ample matière pour un de ces discours cicéroniens qu'il affectionnait ! Quelle occasion d'aiguiser les pointes de son esprit et de célébrer sur le mode ironique le triomphe de Dupaty 1 Quelle source inépuisable de fines railleries et de réflexions aigres-douces ! x\ l'appel de la cause, les conseillers se seraient par avance délectés. Mollement renversés dans leurs fauteuils, ils auraient savouré le délicat plaisir de cette revanche indirecte ! Quel baume souverain pour pailser les blessures d'amour-propre de Messieurs! Quelle jouissance pour eux de noter aux bons endroits les sourires discrets d'un public averti et enfin désabusé !
Oui, mais les temps étaient changés. L'opinion publique
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avait mieux à faire que de s'occuper d'un Lardoise ou de la grande querelle de Monsieur Séguier avec les philosophes. Nul gazetier, nul Bachaumont ne daigna suivre l'audience. Si l'affaire fit sourire, ce ne fut qu'au palais !
Il faut rendre aux magistrats cet hommage qu'ils eurent le tact de ne pas triompher bruyamment. Ils eurent la bonne grâce de ne pas faire payer à Lardoise les erreurs de Dupaty. Pour avocal, ils avaient pris soin de lui donner un ancien bâtonnier, qui malgré son expérience professionnelle, fut sans doute quelque peu embarrassé pour justifier son triste client. La Tournelle enfin, pour inaugurer le nouveau régime, eut la coquetterie de la clémence. Elle trouva spirituel de laisser l'ombre de Dupaty protéger une dernière fois l'un des trois Roués ; elle poussa même la grandeur d'âme jusqu'à ramener à six mois la durée du plus ample informé d'un an prononcé contre Lardoise K
Sachons-lui gré de ce geste élégant. Les magistrats firent bien de comprendre que la question était plus haute et que la cause de l'humanité dans la justice ne sortait pas diminuée du débat. Que Lardoise ne fût qu'un chenapan, que Bradier et Simare fussent coupables comme lui, ce n'est que trop probable, comme le révèle l'étude attentive de l'affaire. Dupaty n'en eut pas moins raison d'écrire les mémoires qui l'ont illustré. Les hommes importent peu en pareil cas ; les idées sont tout.
Cette réflexion fut faite au lendemain même de l'affaire. Les contemporains, complètement désabusés sur le compte des trois Roués, n'ont point retiré leur admiration au défenseur de Lardoise 2. Faisons comme eux, et ratifions le jugement que dans son remarquable ouvrage la Justice en France pendant la Révolution a porté sur lui M. Edmond Seligman :
l.En fait la réduction ne fut qu'apparente. En effet, la détention préventive ne comptant pas et six mois s'étant écoulés entre la sentence du bailliage et l'arrêt du Parlement, Lardoise resta effectivement un an en j^rison à partir du jugement. Ce résultat fut sans doute calculé par la Tournelle, soucieuse de rester juste, tout en se montrant magnanime.
2. Voir la notice consacrée à Dupaty dans le « Barreau Français » en tête de son premier mémoii'e.
u II importe peu à l'histoire que Bradier, Lardoise et Simare aient ou n'aient pas dévalisé la maison du fermier Thomassin. Dupaty n'en a pas moins, à l'occasion de leur procès, assuré la réalisation d'une des plus belles réformes dont bénéficie la société actuelle. Peut-être un peu d'erreur s'est-elle mêlée à la genèse de cette vérité. Mais il n'y a rien dont la philosophie puisse s'étonner ou s'attrister. »
XX. — ÉPILOGUE. MORT DE FRETEAU
L'affaire des trois Roués n'est point finie. Elle va survivre quelque temps encore aux arrêts de justice qui l'ont clôturée. Tandis que Séguier s'éteint obscurément en exil, tandis que Lardoise, Simare et Bradier disparaissent, sans que jamais plus l'histoire ne prononce leurs noms ^ l'ébranlement causé par leur aventure reste sensible, même au plus fort de la tourmente révolutionnaire. Les revendications de Dupaty s'affirment dans chaque remaniement de la procédure criminelle ; et pendant qu'elles deviennent la loi de l'Etat, Freteau, à qui remonte le premier honneur de la campagne entreprise, après lui avoir dû sa notoriété et son pouvoir éphémère, y trouvera la raison profonde de sa destinée tragique.
Sa mort ignominieuse est le couronnement de l'affaire des trois Roués. Ace titre elle en forme l'épilogue nécessaire.
Freteau avait été le premier au Parlement à réclamer la convocation des Etats Généraux ; il fut un de ceux qui briguèrent les fonctions de député. Il possédait près de Melun
1. Dans un livre imprimé en 1803 et consacré à Malesherbes, l'auteur, M. de Lisie de la Salle, prétend que l'illustre défenseur de Louis XVI, après avoir, quand il était jeune conseiller des Enquêtes, professé des idées humanitaires, s'était convaincu plus tard de la nécessité d'une justice rifi^oureuse. Sa conversion se serait produite « quand il vit les trois scélérats condamnés à la roue, dont Dupaty avait fait casser l'arrêt, une fois devenus libres, provoquer, par de nouveaux attentats, leur supplice ». Malgré mes recherches, je n'ai rien trouvé qui vînt confirmer cette affirmation que Bradier et Simare auraient, comme Lardoise, commis de nouveaux méfaits. Je n'ai pas cru pouvoir faire état de cette allégation. Tous ceux qui se livrent à des études historiques savent avec quelle facilité les faits les plus simples se déforment en quelques années dans la mémoire des contemporains. Il est plus que vraisemblable que le « supplice » des clients de Dupaty n'est que l'amplification do la poursuite intentée à Lardoise devant le bailliafro de Moaux.
la seigneurie de Vaux-le-Pénil, dont le superbe château, demeuré intact et situé en aval de la ville, domine la Seine et sa riante vallée '. Gomme possesseur de. ce fief, Freteau était de plein droit électeur de la noblesse. Sa fortune, sa réputation d'intégrité, la célébrité que lui avait valu l'affaire des trois Roués, ses démêlés avec le pouvoir, les persécutions de toute nature qu'il avait endurées et notamment son exil prolongé, tout le recommandait aux suffrages comme un sûr champion des idées nouvelles. Il fut élu, le 20 mars, député de la noblesse pour le bailliage de Melun.
Rallié des premiers au Tiers État, il ne tarda pas à donner des gages au parti de la Révolution. Dans la nuit du 4 août, étant secrétaire de l'Assemblée, il s'élança à la tribune, et fit sur l'autel de la patrie le sacrifice des privilèges du Parlement.
u J'offre à la nation, dit-il, l'hommage respectueux des Cours souveraines ; à peine osent-elles la prier d'accepter le faible sacrifice de quelques vaines prérogatives de charge, le Committimus, l'hérédité des offices, la noblesse transmissible, quelques exemptions pécuniaires, promettant par mon organe un dévouement sans bornes à l'exécution des lois nationales... »
L'intention de Freteau était certes des plus louables. Avait-il toutefois qualité pour parler au nom des Séguier, des Rosambo, des Rochart de Saron, et de tous ces conseillers de grand'chambre, qu'en toute occasion il avait trouvés devant lui irréductibles, qu'il s'agît des trois Roués ou de la convocation des Etats Généraux ? Quelques mois plus tard, la chambre des Vacations, en rédigeant la célèbre protestation, qui coûta la vie à tous ses signataires, devait lui donner un cruel démenti et révéler le véritable esprit des Cours souveraines. Elles n'avaient rien oublié, rien appris ; elles étaient incapables de renoncer au moindre de leurs privilèges.
1. Le château de Vaux le Pénil avec les terres qui en dépendent a été, en juillet 1914, quelques jours avant la guerre, mis en adjudication au prix de 4 millions.
I8fi l'affairk df';s tkofs roués
Curieux rapprochement ! Le magistral qui le premier crut pouvoir, au nom de tous, parler de sacrifices, périra dans trois ans, sous le prétexte d'avoir secrètement adhéré aux protestations de ses collègues !
Le langage tenu par Freteau nous prouve en tout cas que le défenseur des trois Roués était resté fidèle à lui-même. Il le sera jusqu'au bout ; nous le verrons en pleine Terreur soutenir ses principes de tolérance avec la même foi et la même force d'illusion.
Son rôle à la Constituante fut des plus honorables. Orateur abondant, infatigable, toujours combatif et sincère, il bataillait sur tous les sujets, tantôt essayant de sauver le Parlement, tantôt se ralliant aux motions les plus hardies. Mirabeau, dont il suivait volontiers l'inspiration, l'avait surnommé a ma commère Freteau w. Membre du comité de constitution, il fut de cette phalange de magistrats et d'hommes de loi, les Tronchet, les Thouret, les Duport, qui, en créant un droit nouveau, fondèrent la société moderne. Il était entouré d'une réelle considération ; ses collègues lui en donnèrent la preuve en le portant à deux reprises à la présidence de la Constituante. La manifestation la plus flatteuse, dont il fut l'objet, fut son élection triomphale comme juge des nouveaux tribunaux. On sait que pour remédier aux abus de l'ancienne magistrature, les législateurs de 1790 n'avaient rien trouvé de mieux que l'élection des juges par le peuple, utopie décevante, qui ne pouvait manquer de séduire une époque, où la réalisation de toutes les chimères fut tentée de bonne foi. Le nom de Freteau sortit le premier de l'urne électorale K Sa notoriété révolutionnaire non moins que ses talents lui avaient
1. Freteau fui élu le premier jour du scrutin cl le premier des candidats par 372 voix sur 626. On sait que la Constituante avait créé 6 tribunau civils pour le déparlement de la Seine. Pour empêcher ces tribunaux dv former dans l'avenir une compagnie judiciaire analogue au Châtelet ou au Parlement, el animée du même esprit de corps, l'Assemblée nationale leur avait interdit de siég-er dans la même enceinte. Ces tribunaux se servaient muluellomcnt de juge d'appel; ils étaient présidés par les juges nommés les premiers. Freteau présida le tribunal du 2« arrondissement dont les audiences se tinrent « aux petits pères » elqui fut un des moins occupés. (Voir VHisInire rhs Irihiinaiix de P;ir/s ppnrlnnl la Flt^Dnhilinn, parM. Douarche.)
valu cel éclatant hommage. Il est certain qu'en sa personne les électeurs avaient acclamé lé juge qui, depuis de longues années, faisait profession d'indépendance et d'humanité.
Freteau cumula ses fonctions judiciaires avec son mandat de député. Il remplit de son double labeur Tannée 1791. Comme magistrat, son histoire se confond avec celle du tribunal du deuxième arrondissement, qui n'offre rien de particulier. Gomme député, il vota avec enthousiasme le code pénal de 1791, dû à cet autre magistrat révolutionnaire, Lepelletier de Saint-Fargeau. Il applaudit certainement à l'institution du jury et à l'entrée en fonctions du tribunal criminel, où par une conception nouvelle du droit, tout était public, instruction et jugement. C'était le contre-pied de toutes les dispositions de Tordonnance de 1670 ! Quel chant de triomphe eût entonné Dupaty ! Elle avait donc sonné cette heure, qu'il avait tant attendue, de la justice au grand jour, de la vraie justice, rendue non plus dans les ténèbres d'une audience secrète, mais sous les yeux du pieuple, par le peuple lui-même, à la fois juge et spectateur ! Elles étaient donc réalisées ces grandes réformes que l'école philosophique avait formulées et pour lesquelles Dupaty et Freteau avait tant souffert !
La joie du triomphe fut de courte durée. Les illuminés de la première heure comme Freteau se sentirent bientôt dépassés. Leur modération ne put s'accoutumer à la pensée de certains excès. En les voyant se commettre autour d'eux, ils se crurent le jouet d'un mauvais rêve. Rien n'égala leur désenchantement, quand ils constatèrent que l'anarchie naissait de la liberté sans frein qu'ils avaient instituée.
Désabusé, Freteau, en janvier 1792, refusa les fonctions de juré au tribunal criminel, auxquelles la faveur populaire l'avait encore appelé '. Il songea même à quitter le tribunal qu'il présidait. Après le 10 août, complètement
1. Déjà lors de la création du tribunal (février-juin 1791), Duport, Bigot- Préameneu et Dandré avaient décliné les fonctions de président ou de juges, que les électeurs leur avaient conférées. Le choix de Robespierre comme accusateur public leur avait trop clairement révélé les influences qui allaient s'exercer.
découragé, il invoqua, pour se retirer à la campagne, le délabrement réel ou supposé de sa santé. Il était temps ! Danton, dont l'insurrection venait de faire un ministre de la justice, ne cachait point les sentiments de suspicion que lui inspiraient les magistrats de carrière ou les hommes de loi, que la sagesse des électeurs de 1791 avait fait entrer dans les nouvelles institutions judiciaires. « Pour être un bon juge, proclamait-il, il n'est nécessaire que d'être un bon citoyen. » « Ceux qui se sont fait un état déjuger les hommes, sont comme les prêtres. Les uns et les autres ont éternellement trompé le peuple. La justice doit se rendre d'après les simples lois de la raison. »
Freteau n'essaya point de lutter contre la tourmente. Il n'attendit même pas le décret du 13 oclobre, qui prescrivit le renouvellement des corps administratif et judiciaire. Malade ou non, il se retira à Vaux-le-Pénil, où il vécut dans une retraite profonde. C'est là qu'en mars 1793 vint le surprendre une nomination, qui dut l'inquiéter plus encore que le flatter, mais qui prouve que son civisme n'était pas encore soupçonné. Le ministre de la justice lui notifiait que la Convention l'avait nommé juré suppléant au tribunal révolutionnaire, créé quelques jours auparavant. Freteau se hâta de décliner ce douteux honneur par une lettre datée du 22 mars, dans laquelle il invoqua son état de santé, qui l'obligeait, disait-il, n à renoncer à toute application et à tout travail ».
11 passa toute l'année 1793 dans une quiétude relative. La guerre étrangère venait d'éclater, doublée de la guerre civile ; il trouva dans le soulagement des infortunes qui l'environnaient une occupation salutaire. Peu s'en fallut qu'il n'atteignît sans encombre la fin de la Terreur. Un incident imprévu le perdit.
Un prêtre des environs, ancien bénédictin, devenu curé assermenté de Dammarie-les-Lys, plus ardent que sage, s'était avisé de faire voter par ses paroissiens une motion affirmant leur attachement à la religion catholique. Fort de cette déclaration, il se mit à administrer les sacrements et
LAKFAlKt; DF.S TKOIS ROLES 189
à célébrer les fêtes liturgiques, comme si le culte de la déesse Raison n'avait pas été décrété. Le bruit s'en répandit ; on accourut des communes avoisinantes pour faire baptiser les enfants. Le curé de Vaux-le-Pénil, ancien récollet, se piqua d'émulation ; il fit une propagande discrète et bientôt les femmes et les jeunes filles de Melun vinrent en se cachant et malgré l'heure matinale suivre ses offices. Le jour de Pâques il y eut dans sa petite église une affluence considérable. Le comité révolutionnaire de Melun s'émut. Déjà dans le courant de l'hiver ses membres avaient tenu dans l'église de Vaux une réunion patriotique, qui avait failli tourner mal. Freteau avait prononcé un mot qui n'avait plus cours, celui de tolérance du culte.
Pour détourner le danger trop probable d'une dénonciation, l'ancien magistrat crut habile de prendre les devants. Il se rendit à Melun pour signaler au Directoire les inconvénients que des assemblées trop fréquentes de fidèles dans des églises, autres que celles de leurs communes, pouvaient présenter pour l'ordre public. Mal accueilli, traité en suspect, il prit le parti de rédiger une protestation qui lui servirait de sauvegarde.
« Comment, se demande-t-il, empêcher ces réunions et les surveiller avec succès? Le moyen est facile et palpable. C'est de les rendre moins nombreuses et faire qu'elles n'aient lieu qu'entre citoyens se connaissant parfaitement et bien connus des agents nationaux des communes. A cette fin, il paraîtrait sage de prévenir les déplacements fréquents et lointains des citoyens, leurs voyages d'un canton dans un autre canton, d'une ville de district par exemple formant à elle seule un canton dans les communes de canton des environs.
" ...Les campagnes se modèleraient bientôt sur la ville et la nuance distinctive entre ceux qui aiment le culte et ceux qui le croient inutile venant à cesser, avec elle s'éteindraient beaucoup de germes de division. Alors toutes les communes de la campagne apprendraient par l'exemple des gens de ville à garder la paix et l'union entre leurs membres,
malgré les différences d'opinion, comme on le voit en Suisse, dans toute l'Allemagne, en Pologne et dans les États-Unis d'Amérique. Alors enfin on pourrait peut-être aller jusqu'à autoriser quelque ministre, ennemi du Fanatisme et connu pour son amour pour la République et les lois, à se rendre les jours de Dimanche avant son office dans quelques communes voisines de son domicile pour revenir ensuite dans son propre temple, après avoir satisfait la piété du peuple dénué de ministre. L'administration aurait peut-être à s'applaudir d'une pareille indulgence parles bénédictions qu'elle recevrait des gens de la campagne et par la tranquillité que cette mesure répandrait dans les esprits. »
Nous avons cité presque en entier cette lettre parce qu'elle nous révèle complètement la mentalité de Freteau. Il faut noter qu'il se défendra plus tard d'être dévot et que rion ne permet de douter de sa sincérité. Freteau n'en était donc que plus courageux quand il revendiquait un peu de liberté pour les autres. Nous retrouvons bien là le défenseur des trois Roués.
Il venait de terminer cette lettre lorsque le 15 floréal an II I dimanche 4 mai 1794), quatre membres du comité révolutionnaire de Melun firent irruption dans son cabinet et l'arrêtèrent au nom du comité de Sûreté générale. Sa lettre fut saisie et les scellés apposés sur ses papiers. Le surlendemain 17 tloréal, il était écroué à la Conciergerie en même temps que son curé, Onuphre Lefèvre, et celui de Dammarie-les-Fontaines « ci-devant les-Lys », nommé Rousselet. Tous trois avaient été dénoncés le 8 floréal par le comité révolutionnaire de Melun, qui avait vu « avec peine le fanatisme secouer de nouveau ses torches de nos côtés, notamment sur la commune de Vaux... »
La capture était bonne. Aussi Fouquier-Tinville ne laissa-t-il pas l'affaire sommeiller dans ses cartons. Subleyras, désigné pour procéder à 1 interrogatoire, fit comparaître devant lui 1 ancien magistrat, qui déclara se nommer :
t< Emmanuel, Marie, Michel, Philippe Freteau âgé de
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49 ans, natif de Paris, y conseiller de grand'chambre du ci-devant Parlement disparu, y député à l'Assemblée constituante et juge du Iribunnl du 2^ arrondissement de Paris, demeurant à Vaux, district de Melun. département de Seine-et-Marne, ayant un logement à Paris rue de Gaillon, section Lepelletier. »
(( D. — Si sous prétexte de la liberté des cultes, iln a pas été fait au lieu de Vaux où il habite et dont il était ci-devant seigneur, des rassemblements contre-révolutionnaires où se sont trouvés deux à trois miîlc fanatiques de toute la contrée et où le curé de Vaux, pour allumer les flambeaux du fanatisme, a administré des sacrements, non seulement aux habitants de sa seule commune, mais à une foule d'étrangers, et si ce n'est pas lui, prévenu, qui a coopéré à ce rassemblement qui a produit une fermentation générale dans tous les environs?
« A répondu qu'il n'a jamais vu à Xaux aucun rassemblement contre-révolutionnaire ; a vu les 24 germinal (dimanche de Pâques 13 avril) et 1® floréal (dimanche 20 avril) derniers une affluence de citoyens et surtout de citoyennes, femmes, filles et enfants, plus considérable que les autres jours destinés au culte ; ne croit pas que cette attluence ait été portée à 1200 personnes; qu'elles se sont réunies sans aucun tumulte, sans bruit, sans qu'il y ait été fait aucun discours, aucune instruction en Français, sans qu'il y ait été administré aucun sacrement à qui que ce soit ; que loin que le répondant ait concouru au dit rassemblement, il a fait tous ses eft'orts pour les prévenir, soit en en engageant la municipalité, l'agenl national et la commune tout entière à s'abstenir de l'usage des cloches, ce qu'ils ont fait effectivement depuis plus de deux mois, soit en les conjurant nombre de fois de changer les heures d'oftices afin d éviter qu'il n'y vînt des personnes du dehors, et voyant qu'il n'avait pu obtenir ces derniers points, il a dès le 3 floréal été conférer avec un membre du Comité de surveillance de Melun et lui a remis un mémoire très détaillé pour empêcher de nouveaux lassemblements.
(( D. S'il a un défenseur?
<( R. Qu'il nomme Chauveau. »
Signé a Freleau, Subleyras, Fabre. »
Ce fui toute l'instruction ! Le 26 floréal (15 mai) l'acte d'accusaLion lui fut signifié à la fm de la journée. Ce document, qui est fort long, comprenait, en dehors des faits qui lui étaient imputés, à lui et aux deux prêtres ses complices supposés, six affaires différentes, dans lesquelles étaient impliqués six malheureux, complètement étrangers les uns aux autres. C'était ce que Fouquier-Tinville appelait « l'amaloame ». On y voyait un « ancien secrétaire du tyran » et le curé assermenté de Fontenay-aux-Roses poursuivis tous deux pour propos contre-révolutionnaires ; un ancien feudiste convaincu d'avoir pactisé avec la faction de Rrissot ; un ancien adjoint aux adjudants généraux de Dumouriez, qui, ayant voulu fuir avec son chef, avait été rejoint et arrêté parce que son cheval avait refusé de sauter un fossé; un ancien administrateur de la caisse d'escompte accusé d'avoir reçu de l'argent de Hambourg ; enfin une vieille femme de 78 ans, inculpée malgré la protection de CofFmhal, d'avoir recelé des images de piété.
L'acte d'accusation commençait par flétrir le fanatisme des trois accusés Freteau, Lefèvre et Rousselet, qui en favorisant des rassemblements et « en attirant le peuple par des actes du culte extérieur préparaient de ces scènes d'horreur, qui ont embrasé le département de la Vendée et autres adjacents ».
Freteau avait les honneurs d'une attaque personnelle :
« Freteau, qui sous tous les rapports devait l'exemple de la soumission aux lois de son pays ou aux arrêtés dictés par les circonstances, Freteau, qui devait employer pour l'utilité publique l'ascendant que ses lumières et son état lui donnaient dans une commune dont il fut jadis le seigneur, Freteau enfin qui avait soulevé le masque des prêtres longtemps avant que la raison l'arrachât, a non seulement
souffert mais même encouragé les rassemblements sous prétexte de culte, et Ton doit d'autant moins douter de la véracité de l'accusation portée contre lui avec égard par le comité révolutionnaire de Melun qu'un écrit trouvé chez lui et dont il s'est avoué l'auteur, prouve qu'il tenait à la pratique des rassemblements en usage pour la pratique du culte ; qu'il était conséquemment dans son intention d'alimenter le fanatisme religieux, lors même que tous les hommes sensés devaient redoubler d'efforts pour l'écraser et l'anéantir et lui substituer un culte raisonnable et digne de l'être suprême. »
Freteau connaissait trop les institutions nouvelles pour s'illusionner sur le sort qui l'attendait. A peine eut-il reçu son acte d'accusation, que tournant sa pensée vers les siens, vers ses nombreux enfants, vers sa femme enceinte, il leur écrivit une lettre d'adieu, que son défenseur devait plus tard remettre à la veuve et aux orphelins. Le style, qui est celui de l'époque, manque un peu de naturel ; mais, quand on y songe, quelle force d'àme ne fallait-il pas pour composer ses phrases en un pareil moment et leur donner la redondance, qui passait alors pour le comble de l'art. Suprême coquetterie, dernière toilette d'un esprit, qui jusqii'au bout veut rester lui-même !
« 27 floréal. La vie m'échappe ; le dernier regard que je tourne vers elle, chère et vertueuse compagne, tombe sur toi, sur nos enfants, sur ta tendre mère, sur tous les nôtres. Conserve-toi pour tant d'objets précieux, pour celui qui ne connaîtra son père que par tes regrets et tes larmes. Au nom de notre amour, dune union de vingt ans si douce et si paisible, ranime ton courage, soutiens cette nouvelle épreuve avec la fermeté que tu opposas si souvent aux orages de ma vie... »
Cependant la famille du malheureux veillait et s'efforçait de détourner le coup fatal. Sa femme rédigea ou fit rédiger sous son nom une longue supplique, qu'elle adressa aux juges. Elle est si touchante en sa naïveté, qu'on ne peut,
même au bout de 120 ans, la lire sans émotion ! Qui eût jamais pu prévoir que le défenseur des trois Roués dût avoir lui aussi besoin d'un mémoire justificatif!
Le lendemain 27 floréal (vendredi 16 mai 1794), à 9 heures du matin, les accusés furent introduits dans l'ancienne grand'chambre devenue « salle de la liberté », Quelle émotion dut éprouver le conseiller au Parlement en pénétrant dans cette enceinte, où il avait si longtemps siégé ! C'est là que s'étaient déroulés ces lits de justice, ces assemblées avec les pairs, ces séances des chambres réunies, où si souvent avec son indépendance coutumière, il avait exposé ses idées politiques. C'est là qu'il avait défendu les trois Roués. C'est là qu'il avait dû, pour les avoir sauvés, se défendre luimême. C'est là qu'il avait entendu Séguier requérir contre Dupaty. Sa vie de magistrat s'était tout entière écoulée dans cette salle! Et voilà qu'il y entrait une dernière fois comme accusé! Voilà où l'avaient conduit ses luttes pour le triomphe du droit !
Quel changement dans cette salle, autrefois si belle, avec ses deux tribunes, son tryptique, son plafond à pendentifs, ses boiseries scuptées, ses tapisseries fleurdelysées, ses dorures amorties; aujourd'hui si nue, dans sa simplicité affectée, avec sa décoration à la romaine, ses gradins vulgaires, ses deux bustes de Marat et de Lepelletier de Saint- Fargeau !
Au fond, sur l'emplacement du « grand banc », se dresse maintenant une estrade élevée, sur laquelle siègent les trois juges composant le tribunal révolutionnaire. Ils sont vêtus d'habits à la française, et coiffés, non de la toque traditionnelle, mais de grands chapeaux, avec un panache de plumes retombant en avant. Subleyras préside. L'ancien greffier de la sénéchaussée d'Uzès, dont l'Empire fera un avoué à Montpellier, n'a point pour interroger les accusés la dureté proverbiale d'un Dumas ou d'un Coffinhal. Il est assisté des juges Hardouin et Bravet ^
1. Bravet sera poursuivi en même temps que Fouquier-Tin ville et exécuté avec lui.
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Au-dessous des juges se lient racciisaleur public. Ce jourlà c'est Naulin qui remplit ce rôle redoutable, Naulin, qui pour avoir été vaguement praticien se dithommedeloi,etqui dans quelques jours, au 22 prairial, sera nommé vice-président en récompense de son zèle. Il a parfois des accès de pitié, qui lui vaudront d'être acquitté, quand il sera un an plus tard poursuivi en même temps que son chef Fouquier- Tin ville.
Sur des bancs, face aux accusés, sont assis onze hommes de mine vulgaire et de tenue débraillée. Ce sont les onze citoyens qui composent le « juré ». Vrais sans-culottes, triés sur le volet, purs entre les purs, ce sont des « solides », inaccessibles pour la plupart à tout sentiment d'indulgence. Parfois Fouquier-Tinville, méprisant ou redoutant le tirage au sort, les choisit sans vergogne au gré de sa fantaisie. Au premier rang sont assis dans l'ordre suivant : le serrurier Didier, un des séides de Robespierre, le perruquier Ganney, un des juges de la reine, le tailleur Auvrest, le commissairepriseur Besnard, autre juge de Marie-Antoinette, Jourdeuil, commis-greffier au tribunal, accidentellement juré ; puis viennent au second rang le cordonnier Servières, le tailleur Trey, Girard, un des gardes du corps de l'Incorruptible, Ghâtelet, le peintre qui s'amuse à caricaturer ses victimes. Ges trois derniers sont féroces. A l'extrémité du second banc sont assis Lumière, ancien secrétaire de l'accusateur public, autrefois joueur de violon dans les guinguettes ; vient enfin Suberbielle, le chirurgien, qui a l'honneur de soigner Robespierre '.
Du caprice de ces onze citoyens va dépendre le sort des accusés. La plupart n'écoutent pas. Ce sont des faiseurs de « feux de file », qui n'ont pas pour habitude de manquer les aristocrates comme Freteau ou « les ministres du fanatisme ». Ganney se vante de n'avoir jamais trouvé un seul
1 . Lumière sera exécuté au 9 thermidor comme membre de la commune rebelle. Didier, Gawney, Trey, Girard et Chatelet seront compris dans les poursuites exercées contre Fouciuicr-Tinville. Girard et Chatelet seront guillotinés ; les trois autres seront acquittés.
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innocent; Ghâtelet, l'artiste, veut couper 80.000 têtes; il dénonce tout le monde dans sa section. Les autres sont à l'unisson. Girard dira à Jourdeuil pour le décidera condamner : « Tu ne sais donc pas que Freteau a 60.000 livres de rente? »
Au banc de la défense sont trois avocats, ou plutôt trois « défenseurs officieux », qui pour la forme vont plaider pour les neuf accusés. Leurs noms sont peu connus. Freteau avait demandé Ghauveau-Lagarde, qui n'a pas accepté. Il sera défendu non sans courage par le citoyen Sézille, qui sera plus tard un des témoins qui feront condamner Fouquier-Tinville.
L'audience s'ouvre. Elle commence par l'interrogatoire d'identité et l'appeldes témoins; puis vient le serment desjurés. A quelques mots près c'est la même formule que de nos jours. Les débats se déroulent comme aujourd'hui. On se croirait aux Assises. Ge sont les mêmes gestes, les mêmes paroles, les mêmes formalités. Après les plaidoiries le président fait ce résumé, qui a été si longtemps en usage. Enfin le jury se retire, pendant que le tribunal reste en séance sur son estrade. Quand la délibération, qui est rarement longue, est finie, les jurés rentrent et opinent chacun à haute voix. Les juges se prononcent aussi à voix haute sur l'application de la peine. Telles sont les différences avec notre procédure moderne.
Dix-neuf témoins avaient été cités ; seuls les cinq derniers connaissaient soit Freteau, soit les prêtres, ses complices supposés. Dans l'ordre déposèrent un représentant du Gomité révolutionnaire de Melun ; un « patriote » de cette même ville, l'agent de la commune de Vaux et les deux capitaines de la garde nationale de Vaux et de <^ Dame Marie ».
On ne sait des débats que ce qu'en rapporte le Bulletin du tribunal. Freteau se défendit avec opiniâtreté, faisant valoir qu'il avait blâmé les « rassemblemeuts » dans l'église de Vaux et qu'il avait conseillé de dire l'office à 5 heures du matin, « au soleil levant, comme cela se pratiquait dans
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la naissance du catholicisme ». Cette parole fut le point de départ d'un échange de réflexions ironiques entre le président, l'accusateur public et les jurés. Chacun dit son mot.
Freteau invoqua son passé. Il rappela « qu'il y avait 7 ans à la fflace des jurés, il demandait une constitution libre et républicaine ». Il alla jusqu'à affirmer, connaissant le langage qui pouvait plaire à ses juges « qu'il avait été le premier à blâmer le charlatanisme de cette religion et les fables ridicules et absurdes par lesquelles les prêtres s'efforçaient de la dégrader et déshonorer ». Dupaty n'eût point désavoué ce langage voltairien, conforme à la pure tradition philosophique. Freteau, en le tenant, était-il absolument sincère ? N'essayait-il pas, en forçant la note, de désarmer ses auditeurs ? Sommes-nous sûrs d'autre part que ses propos aient été fidèlement rapportés par le Bulletin ? Quoi qu'il en soit, son attitude impressionna ses juges. Le jury était dans un de ses jours de bonne humeur. Jourdeuil, le commis-greffier, qui n'était là qu'en remplacement, fut le premier à se laisser influencer. Il acquitta Freteau ; d'autres suivirent, dont les noms sont restés inconnus. C'était le salut, c'était la vie ! Par contre-coup Onuphre Lefèvre, l'exrécollet, fut aussi déclaré non coupable. Et même la pauvre vieille de 78 ans trouva grâce devant le jury. Elle fut considérée comme une bonne patriote égarée. Les six autres furent condamnés à mort et livrés immédiatement à l'exécuteur public.
En parcourant aux Archives le dossier de Taff'aire, en feuilletant les pièces à peine jaunies que je viens d'analyser, en lisant cette dénonciation au style prétentieux, cette supplique touchante, cet acte d'accusation où la signature sinistre A. Q. Fouquier s'étale à chaque page, ce procèsverbal d'audience, si correct, si minutieux qu'un greffier modèle ne le désavouerait pas de nos jours ; en constatant non sans surprise ce respect apparent des formes légales, je ne pouvais m'empêcher de faire une réflexion, qui s'imposera également au lecteur. Sept ans auparavant Dupaty
et Freteau avaient risqué leur réputation, leurs charges, leur liberté pour renverser le monstrueux édifice de Tordonnance de 1670. Combattants de la dernière heure, leur action avait été décisive. Ils avaient réalisé la pensée de \'oltaire et triomphé ! Cette procédure nouvelle qu'ils avaient tant réclamée, cette restauration des droits de la défense, cette publicité absolue succédant au secret impénétrable, c'était leur œuvre ; et par une dérision prodigieuse, ce qui devait, dans leur pensée, assurer à jamais le règne de la justice, n'aboutissait qu'à une parodie, dont Freteau devenait la victime !
Serait-il donc vrai que les formes judiciaires, si parfaites qu'on les suppose, ne sont qu'un vain mot, si le juge n'est pas animé de l'esprit de justice?
En apprenant l'acquittement de Freteau, Fouquier-Tinville avait été pris d'un de ces accès de colère dont il était coutumier. Le terrible pourvoyeur de la guillotine n'aimait point le Parlement, Il manquait à son compte une tête de magistrat, c Quels sont les bougres qui ont acquitté ? » s'écria-t-il. Heureusement Naulin, atterré de la bévue du jury, l'avait presque réparée, en se hâtant de requérir que Freteau, en sa qualité de noble et par application de la loi sur les suspects, fût maintenu en prison jusqu'à la paix, ce que le tribunal s'empressa d'ordonner. Fouquier-Tinville respira. Il pouvait reprendre sa victime et la perdre à coup sûr, en la comprenant dans une des hécatombes que dès cette époque il préméditait ; il ne prit même pas la peine de dissimuler ses projets. Au défenseur Sézille qui lui demandait avec insistance un extrait du jugement d'acquittement, il répondit avec dureté : « Tu crois tenir ton Freteau ; mais tu ne l'auras pas'. » Il fit sentir au jury ce qu'il
1. Déposition de Sézille au procès de Fouquier-Tinville ; voir aux Archives nationales le dossier W. 501 pièces 53, 58 et 63. Les déclarations de Sézille doivent être rapprochées de celles de Jourdeuil et de Grandpré. Ce dernier dépose que le lendemain de racquillement, Fouquier-Tinville lui avait dit : « Tu ne sais pas, ils ont acquitté Freteau au tril)unal, tandis ([ue cet homme m'est connu pour avoir été pendant l'Assemblée constituante un royaliste et un contre-révolutionnaire caractérisé. Mais je jure qu'avant peu il sera repris et qu'il n'en réchappera pas. •-
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en pouvait coûter d'être indulgent mal à propos. Jourdeuil, l'infortuné greffier, le juré improvisé, fut jeté en prison. Il y resta jusqu'au 9 thermidor, passant par des transes que l'on peut deviner, trop heureux d'en sortir autrement que pour comparaître à son tour devant le tribunal révolutionnaire.
La célèbre loi de Prairial, qui suivit de près l'acquittement de Freleau, vint permettre à Fouquier-Tin ville de réaliser son cruel dessein. Déjà depuis quelque temps cette loi monstrueuse s'élaborait dans l'ombre. Les initiés se disaient entre eux : Assez d'acquittements ; assez de bavardages inutiles! Qu'est-il besoin d'un interrogatoire préalable, de témoins à l'audience, ou de plaidoyers d'avocats? A quoi bon tant de formalités pour juger des conspirateurs? Tous les aristocrates ne sont-ils pas des ennemis-nés de la République ? Que faut-il pour les détruire? De bons jurés, des débats sommaires et un bourreau expéditif ! La loi fut l'expression de cette conception rudimentaire de la justice politique. Son article 16 la résume tout entière dans cette formule épique :
<( La loi donne pour défenseurs aux patriotes calomniés des jurés patriotes ; elle n'en accorde point aux conspirateurs. »
Avec elle commence la grande boucherie révolutionnaire. Freteau fut compris dans la fournée qui inaugura le nouveau régime, celle du 26 prairial. Elle réunit 26 conseillers ou présidents de Toulouse, poursuivis pour avoir protesté le 27 septembre 1790 contre la suppression des Parlements. Leur acte, certainement blâmable, avait été couvert par l'amnistie de 1791. Leur arrestation était donc illégale; mais il s'agissait bien de légalité en l'an II, sous le proconsulat de Fouquier-Tinville ! A ces vingt-six victimes l'accusateur public jugea bon, pour arriver à la trentaine, d'adjoindre Freteau et trois magistrats du Parlement de Paris, le président Lerebours de la 3*^ des enquêtes et les deux conseillers de grand'chambre Fourmestreau et Titon.
Il est à remarquer quaiiciin de ces trois parlementaires n'avait signé la protestation rédigée en novembre 1789 par la chambre des Vacations, lors de la mise en vacances indéfinies du Parlement, ce qui n'empêcha pas Fouquier-Tinville dans son acte d'accusation d'oser dire K
<( Titon, Fourmestreau et Lerebourg ont secrètement adhéré à ces protestations liberticides et attentatoires à l'autorité du peuple, dictées par Lamoignon-Malesherbes et trouvées chez le conspirateur Rosambo. On sait que dans ces compagnies, toutes, gouvernées par l'esprit de corps, étaient solidaires et que tous y donnaient leur assentiment. Aussi les plus grands obstacles que la Révolution ait eu à vaincre sont-ils venus de la coalition formée par ces colonnes du despotisme et de la tyrannie... »
Pour Freteau Fouquier-Tin ville n'avait point osé reprendre l'accusation de fanatisme, écartée par le jury moins d'un mois auparavant. Pour donner à la seconde poursuite une apparence de légalité, il incrimina le rôle du Constituant :
« Freteaù aussi membre de ce même cy devant Parlement, député à l'Assemblée constituante, a trahi les droits et les intérêts du peuple en se livrant à cette faction des Dandré, des Chapelier, des Thouret et autres, qui couvraient leur trahison du masque de la plus trompeuse popularité. On le vit constamment s'occuper d'étendre le pouvoir du tyran au préjudice de la souveraineté nationale, avilir la dignité du peuple français par des mesures fausses et astucieuses... Enfin Freteau par toute sa conduite s'est montré l'ennemi du peuple dont il était le mandataire et viola les lois dont l'exécution importe le plus au salut de l'empire et confia l'éducation de son fils à un conspirateur, à un de ces hommes animés par le fanatisme le plus cruel, qui avait refusé de
1. Les signataires de cette protestation avaient été jugés et condamnés le !•"■ floréal, en même temps que le premier président Bochart de Saron, 7 conseillers de Toulouse et deux malheureux compris par erreur dans cette fournée de 25.
prêter le serment que tout citoyen doit au gouvernement sous lequel il vit. »
Tel fut le prétexte inventé par Fouquier-Tinville, pour commettre cette action révoltante de faire juger à nouveau un homme que des jurés, comme ceux que nous avons dépeints, avaient absous. Le fait lui fut sévèrement reproché par la suite et constitua un des chefs d'accusation retenus contre lui. Le dossier étant vide ', on ne sait sur la foi de quels renseignements l'accusateur public affirme que Freteau avait près de lui un prêtre non assermenté.
L'audience s'ouvrit le 26 prairial (samedi 14 juin 1794) à 10 heures du matin dans la salle de la liberté (grand'chambre du Parlement). Dumas présidait. Il n'y eut ni témoins ni défenseurs. La composition du jury n'est pas indiquée. On ne sait rien des débats, qui durent être brefs, car Dumas ne laissait point parler les accusés. C'est lui qui comme président devait, en s'inspirant des faits révélés au cours de l'audience, rédiger la question posée au jury. Il eut l'audace de la formuler ainsi pour Freteau et ses trois collègues de Paris :
« Les accusés sont-ils convaincus de s'être déclarés les ennemis du peuple, savoir les 26 premiers en..., et les 4 derniers, en cherchant aussi à anéantir la liberté publique, en provoquant, signant ou approuvant des écrits ou protestations faites au nom du Parlement de Paris, tendant à allumer la guerre civile, dissoudre la représentation nationale et rétablir le despotisme ? »
Les 30 accusés furent à l'unanimité condamnés à mort.
Les jugements du tribunal révolutionnaire s'exécutaient sur le champ. La funèbre toilette commença dans le greffe de la Conciergerie. Les charrettes, commandées bien avant l'heure, comme si le résultat de l'audience n'eût pas été douteux, attendaient dans la cour du Mai. Quand les con-
1. En dehors de l'acte d'accusation signé de Fouquier-Tinville, le dossier ne contient que le procès-verbal d'audience, qui après avoir été commencé sur un imprimé en usage avant la loi de prairial, fut recommencé et fait entièrement à la main. A cette pièce est jointe la question unique posée au jury, suivie de sa réponse. Le tout porte la signature de Dumas.
damnés parurent, les mains liées derrière le dos, les cheveux coupés, le col de leurs vêtements largement échancré, une clameur forcenée les accueillit. Six par six, ils montèrent dans les charrettes et furent attachés aux ridelles. Le triste cortège se mit en marché vers » la barrière du trône renversé ». C'est là que depuis la veille se dressait la guillotine ; c'est là que, jusqu'au 9 thermidor, devaient tomber 1300 têtes en 45 jours !
Après avoir passé le Pont au Change et contourné l'hôtelde- ville, la file des charrettes gagna la rue et le faubourg Saint-Antoine. Dans les premières étaient les parlementaires de Toulouse ; dans la dernière ceux de Paris. Il était tard quand elles arrivèrent à Tendroit fatal.
Pendant le long trajet quelles furent les pensées de Freteau ? On n'est point arraché aux siens, au bonheur, à la vie, sans que tout l'être frémisse, sans que la nature se révolte, sans qu'une angoisse vous étreigne ! S'il s'attendrit un instant sur lui-même, sa grande âme dut promptement se ressaisir et comprendre le sens profond des événements.
Qu'était-il et qu'étaient ses com|)agnons ? Des magistrats. Une fatalité pesait sur eux. Leur mort était une expiation.
Parmi les conseillers de Toulouse l'un avait 73 ans; deux autres 63 et 68 ans. Peut-être avaient-ils jugé Calas?
Au fond c'est le « cri du sang innocent » qui les poursuit tous ! Ce sont les ombres de Calas, du chevalier de la Barre, de Cahusac, de Lauglade, de Lally-Tollendal. de tant d'autres qui accusent ces magistrats ! Que d'innocents ont péri, condamnés par eux ! Que de victimes de leur jurisprudence barbare et de l'ignorance contemporaine ! Cette révolution qui a tout brisé, ces juges improvisés qui occupent leurs sièges, ces jurés qui en ricanant les ont envoyés à la mort, cette foule hurlante, qui sans en deviner le symbole, applaudit à leurs souffrances, tout, jusqu'à cet échafaud honteux qui les attend, n'est que la rançon de leurs erreurs. Ils expient ! Une loi obscure, incomprise de ceux mêmes qui l'appliquent, veut qu'ils subissent d'injustes représailles au nom du droit méconnu.
Mais pourquoi Freteau était-il confondu avec les coupables? Qu'avait-il à expier, lui, le juste, le clairvoyant, le sauveur de Lardoise, Simare et Bradier? N'avait-il pas souffert pour la vérité? N'avait-il pas contribué à fonder la liberté et la justice ? Sa mort ignominieuse ne ferait-elle pas douter à jamais du Bien, du Vrai, du Juste ? Fallait-il désespérer de les voir régner un jour dans les consciences apaisées ?
Le moment suprême approchait. Peut-être à cet instant, avec la vision sereine de ceux qui vont mourir, le défenseur des trois Roués aperçut-il que ce n'est pas en un jour que la vérité s'établit, et que les grandes causes pour triompher ont besoin de martyrs !
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Les Mémoires et Plaidoyers publiés par Dupaty dans l'affaire sont les suivants :
1° Mémoire justificatif pour trois hommes condamnés à la roue. Denys, in-4°, 1786.
2° Moyens de droit pour Rradier, Simare et Lardoise, condamnés à la roue. Denys, in-4°, 1786.
3° Résumé du mémoire justificatif de Rradier, Simare et Lardoise, de leurs moyens de droit, de leurs différentes requêtes, et de leur réponse manuscrite au Réquisitoire, publié sans nom de libraire. 1787.
4° Plaidoyer pour Rradier, Simare et Lardoise, absous par sentence du Railliag-e de Rouen du 5 novembre 1787 et opposans envers l'arrêt de la chambre des Vacations du 6 dudit mois, qui a ordonné leur translation dans les prisons de la Cour et l'apport de leur procès au greffe. Rouen, Resongne, in-4°, 1787.
On trouve encore deux mémoires moins importants :
1° Nouveaux moyens de Cassation contre la procédure prévotale relevés sur la minute, après l'arrêt du Conseil du '21 mars 1787 qui en ordonnait la production en minute.
■2" Plaidoyer pour Bradier, Simare et Lardoise demandans qu'il plaise à la Cour d'autoriser leurdéfenseur ordinaire à plaider pour eux. Rouen, Besongne, in-4'', 1787.
Arrél du Parlement de Paris dans Va/faire des trois hommes condamnés à la roue.
Vu par la chambre des Vacations, le procès criminel fait par le lieutenant criminel du bailliage de Chaumont en Bassigny, à la requête du substitut du Procureur du Roi audit siège, demandeur et accusateur contre Nicolas Lardoise, Claude Bradier, dit Malboroug, et Jean- Baptiste Simare, dit Pierrotot, défendeur et accusés, prisonniers es prisons de la conciergerie du Palais à Paris, et appelans de la sentence rendue sur le dit procès^ le l'i août 1785, par laquelle les dits Charles Bradier, dit Malboroug, Jean-Baptiste Simare, dit Pierrotot, et Nicolas Lardoise ont été déclarés dûment atteints et convaincus de s'être introduits, la nuit du 29 au 30 janvier 1783, en la maison du sieur Charles Henri Thomassin, laboureur à Vinet, après avoir fait plusieurs effractions, tant intérieures qu'extérieures, aux parois du sieur Thomassin, d'avoir, étant parvenus dans ladite maison, maltraité et excédé de coups le dit Thomassin et la nommée Marguerite Lamelle, sa femme, d'avoir porté au dit Thomassin un coup de couteau dont il a été atteint au bras gauche, d'avoir lié ce dernier avec sa femme sur son lit avec des ligatures de treilles et des cordes provenant des émouchettes de ses chevaux, qu'ils avaient trouvées dans l'écurie dépendant de la dite maison ; d'avoir voilé à la dite Lamelle femme Thomassin, la croix d'argent qu'elle avait à son col et qu'elle a depuis reconnue, le dit Jean-Baptiste Simare ayant été trouvé saisi de la dite croix lors de son arrêt; d'avoir voilé une somme de 9 livres dans la poche de la femme Thomassin, de s'être ensuite saisis d'une clef qu'ils ont pareillement trouvée dans sa poche et d'avoir avec la dite clef, fait Touverlure d'un coffre placé dans la première chambre de l'habitation du dit Thomassin, d'y avoir voilé une croix d'or et trois jupons, dont deux de calmande et un de siamoise, deux tabliers de toile d'orange, des mouchoirs et autres effets à l'usage de la dite femme Thomassin et dans un autre coffre à côté, qu'ils ont trouvé ouvert, un chapeau, une culotte d'espagnolette, trois paires de bas et autres effets à l'usage du dit Thomassin, d'avoir forcé lesdits Thomassin à leur indiquer l'endroit où était placé leur argent comptant, en leur faisant des menaces et présentant le couteau à différentes fois sur la gorge de la dite Marguerite Laruelle ; et ceux-là leur ayant indiqué que leur argent était placé dan? nne petite armoire, vulgairement appelée dans le pays, cabinet
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troussé, de s'être saisis d'une broche à rôts, à l'aide de laquelle ils ont fracturé et fait sauter la serrure de la dite armoire et d^y avoir voilé une somme d'environ 140 à 150 livres, d'avoir en outre voilé du lard et autres comestibles. Pour punition de quoi lesdits Charles Bradier dit Malboroug, Jean-Baptiste Simare, dit Pierrotot, et Nicolas Lardoise ont été condamnés à être transférés sur les galères du Roi et y servir le dit sei^'neur Roy comme forçats à perpétuité. Lesdits Bradier, Simare et Lardoise, préalablement flétris et marqués sur l'épaule gauche d'un fer chaud en forme de lettres G. A. L. Leurs biens ont été déclarés acquis et confisqués au profit du Roy, sur iceux préalablement pris et prélevé la somme de deux cents livres, au cas que confiscation n'ait pas lieu au profit de Sa Majesté. A la prononciation de la quelle sentence le substitut a déclaré en être appelé a minima. Conclusions du Procureur généi'al du Roy, ouïs et interrogés en la chambre les dits Nicolas Lardoise, Claude Bradier, dit Malboroug, et Jean- Baptiste Simare, dit Pierrotot, sur leurs causes d'appel el cas à eux imposés ;
Tout considéré ;
La chambre, faisant droit sur l'appel a minima, ensemble sur celui interjette par les dits Nicolas Lardoise, Claude Bradier, dit Malboroug et Jean-Baptiste Simare, dit Pierrotot, de la dite sentence, met les appellations et sentence de laquelle a été appelé à néant ; Emendant, pour les cas résultants du procès, condamne lesdits Nicolas Lardoise, Claude Bradier, dit Malboroug, et Jean-Bapti&te Simare, dit Pierrotot, à avoir les bras, jambes, cuisses et reins rompus vifs par l'exécuteur de la haute justice, sur un échafaud, qui pour cet effet sera dressé dans la place publique de Chaumont en Bassigny ; Ce fait, mis chacun sur une roue, la face tournée vers le ciel, pour y demeurer tout aussi longtemps qu'il plaise à Dieu leur conserver la vie ; Déclare tous leurs biens acquis et confisqués au Roy, ou à qui il appartiendra, sur chacun d'iceux préalablement pris la somme de deux cents livres d'amende envers le dit seigneur Roy, en cas que confiscation n'ait pas lieu à son profit ; Ordonne qu'à la requête du Procureur général du Roy le présent arrêt sera imprimé^ publié et afliché, tant dans la ville de Chaumont en Bassigny et lieux circonvoisins que dans la ville, fauxbourgs et banlieue de Paris et partout où le besoin sera et pour le faire mettre à exécution, renvoie Nicolas Lardoise, Claude Bradier, dit Malboroug et Jean-Baptiste Simare, dit Pierrotot, prisonniers, par devant le lieutenant criminel du bailliage de Chaumont en Bassigny.
Fait en Parlement en vacations, le vingt octobre 1785.
Gilbert. Lambert.
Arrêté que lesdits Nicolas Lardoise, Claude Bradier, dit Malboroug .et Jean-Baptiste Simare, dit Pierrolot seront secrètement étranglés sur
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la croix de Saint-André, immédiatement après avoir reçu cliacun trois coups vifs.
Gilbert. Lambert.
PIÈGE AxNNEXE N» 2
Arrêt rendu par le Conseil le 30 juillet il SI .
Le Roi, en son Conseil, a cassé et annulé, casse et annule la déposition de Charles Henri Thomassin du 26 mars 1783, ses récolements et confrontations des 19 et 20 juin 1785, la Sentence du bailliage de Ghaumont du 12 août au dit an, ensemble l'Arrêt du Parlement de Paris du 20 octobre de la même année ; ce faisant, a évoqué et évoque à soi et à son Conseil la plainte et toutes les procédures sur lesquelles sont intervenus lesdits Sentence et Arrêt, circonstance et dépendances ; a renvoyé et renvoie le tout au Bailliage de Rouen, pour y être fait droit ainsi qu'il appartiendra ; sauf sur l'appel au Parlement de Normandie, devant lequel les dits Simare, Bradier et Lardoise pourront former, s'il y a lieu, telles demandes de prise à partie qu'ils jugeront à propos ; attribuant sa Majesté auxdits Bailliage de Rouen et Parlement de Normandie toute la cour, juridiction et connaissance, icelles interdisant à toutes ses autres cours et juges; ordonne que lesdits Simare, Lardoise et Bradier seront transférés, sous bonne et sûre garde, dans les prisons dudit Bailliage de Rouen ; ensemble que les charges, informations et procédures sur lesquelles sont intervenus lesdits Sentence et Arrêt du 12 août et 20 octobre 1875, comme aussi les minutes de la procédure faite au siège de la Maréchaussée de Troyes seront portées au greffe dudit Bailliage ; à ce faire tout greffier et dépositaire seront contraints, même par corps ; quoi faisant, ils seront bien et valablement déchargés.
Parlement de Paris [chambre des Vacations).
Vu par la chambre des Vacations le procès criminel commencé en la Maréchaussée de Meaux à la requête du Substitut du Procureur général du roy en la dite Maréchaussée et continué, fait et parfait par le lieutenant criminel du Bailliage de Meaux, à la requête du Substitut du Procureur général au dit siège, demandeur en accusation contre Nicolas Lardoise, défendeur et accusé, prisonnier es prisons et à la conciergerie du Palais de Paris, la sentence définitive rendue sur ledit procès le 24 avril 1789 par laquelle il a été dit qu'il serait plus amplement informé dans un an des faits mentionnés au procès contre ledit Lardoise, pendant lequel il garderait prison, à la prononciation
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de laquelle sentence le Substitut du Procureur général du Roy a déclaré en être appelant à minima. L'arrêté de la chambre du 15 octobre présent mois portant nomination d'office de Cailleau, ancien avocat, pour conseil audit Nicolas Lardoise accusé.
Attendu que ledit accusé pour ce extrait des prisons de la Conciergerie du Palais par le geôlier, à l'audience publique de la Cour, a déclaré ne connaître personne qu'il pût choisir pour conseil et ce pour satisfaire aux lettres patentes en forme d'édit du présent mois d'octobre, registrées au Parlement en vacations le 14 dudit présent mois, ouï le rapport fait dudit procès à l'audience publique de la Cour par Mr Jean Charles Pierre Dupuis de Marcé conseiller, conclusions motivées du Procureur général du roy données à l'audience publique de la Cour par Delaurencel l'un de ses substituts, et interrogé aussi à l'audience publique de la Cour ledit Nicolas Lardoise sur les faits résultant du procès, en présence de Cailleau, avocat, son conseil, lequel (après que edit Lardoise été retiré) a été entendu dans ses défenses pour lui accusé. Tout considéré.
La Chambre faisant droit sur l'appel à minima interjeté par le Substitut du Procureur général du roy du Bailliage de Meaux de la sentence rendue audit Bailliage le 24 avril 1789, met l'appellation et ladite sentence à néant. Emendant ordonne qu'à la requête du Procureur général du roy poursuite de son substitut audit bailliage de Meaux et par le lieutenant criminel audit siège il sera plus amplement informé des faits mentionnés au procès, circonstances et dépendances pendant six mois contre ledit Nicolas Lardoise, accusé, pendant lequel temps il gardera prison, pour ladite plus ample information faite, expédition d'icelle apportée au greffe criminel de la Cour, communiquée au Procureur général du roy, être pour lui telles conclusions prises qu'il appartiendra et par la Cour être ordonné ce que de raison.
Fait en Parlement en vacations et prononcé à l'audience publique de la Cour du 17 octobre 1789.
Le Peletier. Du Puis.
PIÈGE ANNEXE N" 4 Dénonciation faite au Comité de Sûreté générale.
LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ OU LA MORT
Les membres du comité révolutionnaire de la commune de Melun aux représentants du peuple composant le Comité de Sûreté générale de la Convention nationale.
Citoyens, Nous voyons avec peine le fanatisme secouer de nouveau ses torches
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de nos côtés, notamment sur la commune de Vaux près Melun. Le rassemblement qu'attire le curé de ce lieu est considérable, tant par les habitants de son endroit que par ceux des environs. Ledit curé est appuyé par Freteau cy devant seigneur de cette paroisse. Le curé de Dammarie les lys rassemble toutes les fêtes et dimanches deux à trois mils étrangers des communes voisines et fait faire aujourd'hui la première communion non seulement aux enfants de sa commune mais encore de toutes les communes des environs ; il baptise aussi les enfants qu'on lui apporte de différentes municipalités, ce qui fait une fermentation presque générale tant à Melun que dans les alentours. Ainsi, représentant nous vous prions au nom du salut public de prendre à ce sujet le parti que vous croirez convenable afin de réprimer cet abus.
La commune de Chailly près Melun est presque soulevée par cette malheureuse désunion et les membres de notre société populaire qui y ont été pour fraterniser ont été insultés et obligés de se retirer accablés d'insultes.
Salut et fraternité.
Melun, ce 18 floréal Tan 2^ de République.
Suivent les signatures : Le qerme président, Guérin secrétaire et dix autres noms.
Procès-verhal d^ arrestation.
Aujourd'hui 15 floréal l'an 2^ de la République française, par un arrêté du conseil de surveillance de Melun et d'après les ordres du Gomité de Sûreté générale, nous Grossier, Dayot, Gourtin et Delange, membres du comité révolutionnaire de Melun, nous sommes transportés chez le citoyen Freteau à Vaux-le-Pénil à l'effet de lui notifier ledit arrêté ainsi que nos pouvoirs, l'avons requis de nous suivre au nom de la loi, ce qu'il a fait à l'instant, lequel citoyen Freteau était à minuter une lettre à l'agent national du district portant envoyé {sic) des papiers ci-joints, ainsi qu'il nous a dit en avoir envoyé copie aux membres des autorités constituées de Melun. Examen fait de plusieurs papiers qui étaient sur différentes tables n'avons rien reconnu qui soit contre le bon ordre, n'ayant pas fait lecture de tous les papiers qui sont chez lui avons apposé les scellés sur un cabinet ayant deux issues, une dans la chambre du citoyen et l'autre dans un corridor et avons laissé lesdits scellés à la charge de la citoyenne Freteau qui a signé avec nous.
PIÈCE ANNEXE N° 6 Aux citoyens membres du tribunal révolutionnaire.
Un gouvernement libre doit veiller également à la punition des coupables et à la justification de ceux qui sont victimes de la calomnie. C'est d'après ces principes qu'une femme séparée de son mari invoque pour lui votre justice et votre équité.
Le citoyen Freteau est accusé de fanatisme. Ses ennemis n'ayant pu trouver rien à dire sur ses actions, qu'un patriotisme ardent et épuré mettait à l'abri de leurs calomnies, ont tenté d'attaquer son opinion, il est aisé de s'en convaincre par les pièces envoyées au Comité de Sûreté générale.
Il se montra dans tous les temps le défenseur des droits du peuple, s'occupant de soulager sa misère, de diminuer le fardeau des impôts par une répartition fondée sur l'égalité et la justice ; il dut à son dévouement pour la cause du peuple un exil de cinq années, dont il en passa une partie dans les fers, il fut le premier à demander publiquement qu'on assemblât les représentants de la nation pour travailler à une constitution fondée sur la déclaration des droits de tous. Sa conduite dans cette assemblée ne fut pas équivoque ; il fut toujours du parti de l'égalité et de la liberté, et le peuple de Paris pourrait encore se rappeler aujourd'hui des applaudissements dont il couvrait si souvent ses motions patriotiques ; il lui donna même alors une preuve éclatante de son estime en le choisissant le premier de ceux qui devaient lui rendre la justice; sa santé affaiblie par de longs travaux, dont le salut du peuple avait été l'unique objet, ne lui permit pas d'occuper longtemps cette place honorable ; il fut forcé de se retirer à la campagne. Cependant les Parisiens n'oublièrent ni son zèle ni ses services. Un grand nombre d'entre eux voulut l'arracher du fond de sa retraite pour l'élever à la première magistrature de la capitale, et depuis même encore l'Assemblée législative ' le nomma premier suppléant du jury du tribunal révolutionnaire. Eut-on donné tant de preuves de confiance ou d'estime à un homme dont le patriotisme aurait laissé quelques doutes ? Ses forces non rétablies ne lui permirent pas d'occuper ce poste important et le forcèrent de se consacrer à des fonctions moins élevées mais non moins utiles.
En etTet, citoyens, s'il est important de punir les conspirateurs et les traîtres, ne l'est-il pas également de prévenir les conspirations en inspirant l'obéissance aux lois et l'amour de la république. Telle a été constamment la tâche du citoyen Freteau depuis vingt-deux ans qu'il
1. L'erreur est manifeste. C'est la Convention qui le 10 mars 1793 « créé le tribunal révolutionnaire.
habite cette commune. Assister aux délibérations, faire suivre les lois et les décrets, enflammer par ses exhortations le coui^age des jeunes volontaires, leur prodiguer et des avis salutaires et des secours de tous genres, entretenir une correspondance suivie entre eux et leurs parents, telles ont été ses occupations; et la municipalité de Vaux lui en a témoigné plusieurs fois sa reconnaissance dans plusieurs certiticals de civisme qu'elle lui a délivrés. Non content le citoyen Freteau a encore cherché à se rendre utile à l'administration du département en lui présentant plusieurs projets dont l'administration lui a témoigné sa reconnaissance par des lettres authentiques. Quatre fois elle l'a nommé commissaire pour remplir dans les communes de son arrondissement des missions importantes ; et l'on peut vous montrer les lettres par lesquelles le District lui témoigne sa satisfaction de la manière dont il s'en est acquitté. On ne peut donc former aucun doute légitime sur le patriotisme du citoyen Freteau, Aussi ses ennemis n'ont eu garde de l'attaquer de ce côté-là ; ils lui reprochent d'être fanatique.
Examinez, je vous prie, cette accusation.
De tout temps la commune a été attachée au culte catholique ; mais elle le suspendit au mois de novembre dernier (vieux style) et ne le reprit deux mois après que lorsque la Convention eût déclaré plusieurs fois solennellement qu'elle reconnaissait et prétendait maintenir une liberté entière sur cette matière. Depuis même pour éviter tout éclat au dehors elle a cessé de se servir de la seule cloche qui lui restait.
Le 7 Nivôse [21 janvier 1794) la société populaire de Melun vient tenir sa séance dans l'église de Vaux. Elle y fut reçue à bras ouverts comme l'atteste le procès-verbal qui en fut dressé et conti^e lequel personne ne réclama.
Cependant plus de quatre mois après cette époque, lors de l'arrestation de mon mari, quelques membres voulaient que la société change ce procès-verbal sous prétexte qu'il n'offrait pas dans un assez grand détail les discours (prétendus) fanatiques du citoyen Freteau. Celui qui avait été président de la séance en a même retiré sa signature. Cette motion fut rejetée avec indignation. Cela ne suffit-il pas pour démontrer la haine et la noirceur des calomniateurs de mon mari?
Et que sont-ils ces calomniateurs ? Je défie un seul d'entre eux de fournir des preuves de patriotisme aussi convaincantes que celles qu'offre aujourd'hui le citoyen Freteau. Plusieurs de ces individus ont déjà été dénoncés au Comité de Sûreté générale et presque tous sont décriés dans l'opinion publique. On reproche encore au citoyen Freteau les rassemblements qui ont eu lieu dans l'église de la commune de Vaux. Ces rassemblement composés de citoyennes de Melun ont toujours été tranquilles et paisibles ; l'administration n'en a jamais été inquiète puisqu'elle n'a jamais tenté de les réprimer. Aucune loi ne les défendait; la déclaration des droits semblait même les autoriser. D'ail-
leurs pourrait-on les reprocher au citoyen Freteau qui, dans la vue de les prévenir, fit tous ses efforts auprès de sa commune pour faire changer l'heure de l'office et sur les réquisitions duquel l'usage de la cloche était entièrement cessé depuis plus de deux mois. Hélas ! loin qu'il voulût exciter des troubles, ceux qui l'ont arrêté l'ont trouvé occupé de la rédaction d'un projet tendant à prévenir ces rassemblements ou à empêcher les suites fâcheuses qu'ils pourraient avoir.
Si ces raisons vous paraissent bonnes et convaincantes, étant bien la vérité, je vous supplie au nom de la justice et de l'humanité d'admettre devant vous mon mari, pour qu'il puisse se justifier et confondre ses calomniateurs.
PIÈCE ANNEXE N° 7 Acte d'accusation.
Antoine Quentin Fouquier-Tinville (Tinville est barré à l'encre) accusateur public du tribunal criminel extraordinaire et révolutionnaire établi par décret de la. Convention nationale du 10 mars 1793 l'an 2" de la République sans aucun recours au tribunal de Cassation, en vertu du pouvoir à lui donné par l'article deux d'un autre décret de la Convention du cinq avril suivant, portant que l'accusateur public dudit tribunal est autorisé à faire arrêter, poursuivre et juger sur la dénonciation des autorités constituées ou des citoyens (tout ce préambule est imprimé).
Expose que par arrêtés du Comité de Sûreté générale (suit l'énumération des arrêtés et des dénonciations et de leurs dates) les nommés Freteau (suit l'énumération de tous les accusés avec pour chacun le nom, prénom, âge, titres ou profession et domicile) ont été traduits au tribunal révolutionnaire comme prévenus de différents délits contrerévolutionnaires, que les pièces ont été envoyées à l'accusateur public par les différentes autorités qui ont ordonné le renvoi des prévenus au tribunal, qu'en conséquence l'accusateur public a décerné mandat d'arrêt, vertu desquels les prévenus ont été constitués prisonniers et ont ensuite été interrogés par différents juges de ce tribunal.
Qu'examen fait des pièces et des interrogatoires il en résulte que dans la commune de Vaux le Prégny ainsi que dans celle de Dammarie les fontaines cidevant les Lys, il a sous prétexte de religion été formé des rassemblements considérables non seulement des habitants de ces communes mais encore de celles circonvoisines, que ces rassemblements provoqués par la malveillance et le fanatisme, qui abusant de la simplesse des habitants des campagnes et séduisant leur crédulité, ont eu pour moteurs et instigateurs principaux Lefèvi^e curé de Vaux, Rousselet curé de Dammarie et Freteau cidevant seigneur de Vaux,
lesquels en attirant le peuple par des actes de culte extérieur, préparaient de ces scènes d'horreur qui ont affligé le district de Rosoi (?) et embrasé le département de la Vendée et autres adjacents, qu'il est constant que Rousselet a le 8 de ce mois sous prétexte d'un acte de culte extérieur, rassemblé non seulement les enfants de sa commune mais encore ceux des communes voisines ; qu'il a prêché et fait publiquement tous les actes dont Texercice public lui est interdit par la loi et dont la prudence seule aurait du l'engager à s'abstenir, dès là qu'il est constant que la malveillance en tire parti contre l'ordre et la tranquillité publique.
(sans intérêt)
curé de Vaux a tenu la même conduite que son confrère Rousselet et singulièrement les 24 Germinal et 1*"^ Floréal, et s'est prêté aux rassemblements qui de l'aveu même de l'accusé Freteau a été beaucoup plus considérable que ceux des autres jours destinés au culte ; il a donc comme l'accusé Rousselet violé les arrêtés des autorités constituées. Il a cherché comme lui à troubler l'harmonie sociale et l'on aperçoit aisément quel a été le but de ces deux accusés : le soulèvement du peuple sous prétexte de religion, la provocation à la guerre civile qui certes se fut allumée si les membres des autorités constituées eussent été aussi fanatiques pour la loi que ces deux accusés l'étaient pour leur culte ou plutôt pour son produit.
qui sous tous les rapports devait l'exemple de la soumission aux lois de son pays ou aux arrêts dictés par les circonstances, Freteau qui devait employer pour l'utilité publique l'ascendant que ses lumières et son état lui donnaient dans une commune dont il fut jadis le seigneur, Freteau enfin qui avait soulevé le masque des prêtres longtemps avant que la raison l'arrachât, a non seulement souffert mais même encouragé les rassemblements sous prétexte de culte et l'on doit d'autant moins douter de la véracité de l'accusation portée contre lui avec égard par le comité révolutionnaire de Melun qu'un écrit trouvé chez lui et dont il s'est avoué l'auteur prouve qu'il tenait à la pratique des rassemblements en usage pour l'exercice du culte; qu'il était conséquemment dans son intention d'alimenter le fanatisme religieux lors même que tous les hommes sensés devaient redoubler d'efforts pour l'écraser et l'anéantir et lui substituer un culte raisonnable et digne de l'être suprême !
L'acte d'accusation énumère ensuite les charges pesant contre les 6 autres prévenus ; il se termine par une inculpation générale applicable aux 9 accusés, en indiquant que les crimes commis sont réprimés par les articles 4 et 2 des P' et 2* section du titre I de la deuxième partie du code pénal et de la loi du l^"" août dernier vieux style.
Il est daté du 26 Floréal l'an deux de la République une et indivisible.
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PIÈCE ANNEXE N° 8 Questions posées au jury.
Il a existé une conspiration contre la liberté et la sûreté du peuple français en favorisant les projets du tiran contre le peuple, la manœuvre des traîtres la Fayette, de Dumouriez et ensuite de la faction des fédéralistes, en cherchant à exciter la g^uerre civile parmi les citoyens, soit par le fanatisme, soit en calomniant la révolution, soit en fournissant des secours en argent aux ennemis de la république, soit en entretenant des correspondances et intelligences avec eux et en alarmant les citoyens sur les forces dirigées par eux contre la patrie.
Jean Pierre Gravier ancien secrétaire du tiran a-t-il participé à cette conspiration ?
Même question pour chacun des 9 accusés.
La réponse du juré (chaque juré opinait à haute voix) est consignée par le tribunal de la façon suivante : sur la réponse affirmative du jury X... et X... sont condamnés à mort. Sur la réponse négative du jury Freteau et Lefèvre sont acquittés.
Le rédacteur des questions était le vice-président Subleyras qui a signé la feuille. Les questions devaient en principe être rédigées à l'audience comme résultant des débats.
Procès-verhal de la séance du tribunal criminel révolutionnaire établi par la loi du 10 mars 1793 et en vertu de la loi du 5 avril de la même année séant à Paris au Palais de Justice.
Du 27 floréal l'an second de la l'épublique française neuf heures du matin.
L'audience ouverte au public, le tribunal composé des citoyens Pierre Noël Subleyras vice-président Charles Bravet et Jean Hardouin, juges,
de Marc Naulin substitut de l'accusateur public et de Jean-Baptiste Tavernier commis greffier.
Sont entrés les citoyens Didier, Ganney, Trey, Auvrest, Bernard? Jourdeuil, Girard, Chastelet, Servières, Lumière, Suberbielle, jurés du jugement ; ensuite ont été introduits à la barre, libres et sans fers et placés de manière qu'ils étaient vus et entendus du tribunal et des auditeurs
les nommés Freteau, Rousselet, Lefèvre, Bezar, Aubisse, Moreau, Lartigues, Gravier et veuve Brochant, accusés et aussi les citoyens Sezille, Lafeuterie, Bouttroue, Givone, conseil et défenseurs officieux, qui ont prêté le serment de n'employer que la vérité dans la défense
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de l'accusé et de se comporter avec décence et modération ; ensuite les témoins de raccusateur public ont été pareillement introduits.
Le Président en présence de tout l'auditoire composé comme ci-dessus a fait prêter auxdits jurés, à chacun individuellement le serment suivant : Citoyen, vous jurez et promettez d'examiner avec l'attention la plus scrupuleuse les charges portées contre les accusés présents devant vous : ci-devant nommés) de ne communiquer avec personne jusqu'après votre déclaration de n'écouter ni la haine, ni la méchanceté, ni la crainte ni l'afTection; de vous décider d'après les charges et moyens de défense et suivant votre conscience et votre intime conviction, avec l'impartialité et la fermeté qui conviennent à un homme libre.
(...Le procès-verbal constate ensuite que chacun des accusés a été interrogé par le président et a décliné ses nom, prénoms, titres, qualité et domicile. Lecture a été faite de l'acte d'accusation. Avant de faire l'appel des témoins lecture est faite de la loi contre les faux témoins. Les témoins sont appelés et entendus successivement sans quitter la salle. Ils prêtent serment de « parler sans haine et sans crainte, de dire la vérité, toute la vérité, rien que la vérité ». Ils déposent après avoir déclaré s'ils sont parents, amis, alliés, serviteurs de l'accusé ici présent qu'ils entendent parler et s'ils le connaissaient avant. Ces diverses mentions se retrouvent pour les 19 témoins cités par l'accusateur public ; pour tous il est constaté que l'accusé a eu le droit de répondre et de poser des questions. Sur les 19 témoins 6 seulement (les 5 derniers"! déposèrent sur les faits imputés à Freteau et Lefèvre. C'étaient :
14. Etienne La Riv-ière, 65 ans, limonadier, membre du comité révolutionnaire de Melun, a dit connailre Freteau et Rousselet.
15. Simon Picard, 37 ans, meunier à Melun connaît Lefevre et Freteau.
17. Antoine Denis Guermeneux, capitaine de la garde nationale de « Dame Marie », 39 ans, qui connaît Rousselet et Freteau.
18. Charles Trouvé, 48 ans, tailleur, agent de la commune de Vaux le Pigny qui déclare connaître Freteau.
19. Nicolas Félix, 37 ans, vigneron, capitaine de la garde nationale de Vaux qui connaît Freteau.
(Vient ensuite le réquisitoire, puis les plaidoiries et le résumé du président.)
« Le président ayant fait un résumé de l'afTaire et l'ayant réduite à ses points les plus simples et fait remarquer aux jurés tous les faits et preuves propres à fixer son attention, tant pour que contre les accusés. »
(Le président remet aux jurés les questions qui viennent d'être rédigées « sur l'avis du tribunal ».)
Les jurés et les accusés sortent, le tribunal restant en séance.
Le jury ayant délibéré revient dans la salle d'audience. Chaque juré à son tour fait connaître sa réponse à la question posée. Les accusés sont ramenés ; le président leur donne connaissance de la déclaration du jury. La parole est donnée à l'accusateur public pour requérir l'application de la peine, puis à chaque condamné. « Avez-vous quelque chose à dire sur l'application de la loi ? » Ces formalités remplies, le tribunal opine à haute voix, en commençant par le juge le plus jeune. Le jugement est enfin rendu et la peine prononcée.
Acte d'accusation [du 25 Prairial
Freteau, aussi membre de ce même cy devant Parlement, député à l'Assemblée constituante a trahi les droits et les intérêts du peuple en se livrant à cette faction des Dandré, des Chapelier, des Thouret et autres, qui couvraient leur trahison et leur perfidie du masque de la plus trompeuse popularité. On le vit constamment s'occuper d'étendre le pouvoir du tyran au préjudice de la souveraineté nationale, avilir la dignité du peuple français par des mesures fausses et astucieuses envers ses ennemis les plus cruels, s'opposer avec la faction du tyran à toutes les opérations salutaires qui auraient seules dans ce temps pu déjouer les trames et les complots ourdis par le tyran et ses satellites contre la liberté du peuple français. C'est lui surtout qui présente et fait adopter ce décret du 13 juin 1791 contre l'infâme Condé et ses complices, décret concerté avec le tyran pour lui donner le prétexte d'envoyer un émissaire diplomatique à Condé, l'instruire du moment de son départ sous prétexte de lui notifier le décret, exposer la dignité nationale à des insultes, à des outrages de la part d'une foule de scélérats conjurés contre la patrie et favoriser de toutes les manières les projets contre-révolutionnaires de Capet, projets dont Freteau avait bien connaissance. Enfin Freteau par toute sa conduite s'est montré l'ennemi du peuple dont il était le mandataire et viola les lois dont l'exécution importe le plus au salut de l'empire et confia l'éducation de son fils à un conspirateur, à un de ces hommes animés par le fanatisme le plus cruel qui avait refusé de prêter le serment que tout citoyen doit au gouvernement sous lequel il vit.
Pour Titon, Fourmestreau et Lerebourg, le passage essentiel de l'acte d'accusation était ainsi conçu :
ont secrètement adhéré à ces protestations liberticides et attentatoires à l'autorité du peuple dictées par Lamoignon, Malesherbeset trouvées
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chez le conspirateur Rozambo. On sait que dans ces compagnies, toutes gouvernées par l'esprit de corps, étaient solidaires et que tous y donnaient leurs assentiments. Aussi les plus grands obstacles que la révolution ait eu à vaincre sont-ils venus de la coalition formée par ces colonnes du despotisme et de la tyrannie... ^
Question- unique qui fut posée au jury {.26 Prairial).
Sont-ils convaincus de s'être déclarés les ennemis du peuple savoir, les 26 premiers, en cherchant à anéantir la liberté publique en provoquant, signant ou approuvant des écrits et protestations faits au nom du Parlement de Toulouse, tendant à allumer la guerre civile, dissoudre la représentation nationale et rétablir le despotisme, et les quatre derniers en cherchant aussi à anéantir la liberté publique en provoquant, signant ou approuvant des écrits ou protestations faits au nom du Parlement de Paris tendant à allumer la guerre civile, dissoudre la représentation nationale et rétablir le despotisme ?
signé : Dumas,
en dessous : La déclaration unanime du juré est affirmative sur la question ci-dessus en ce qui concerne tous les prévenus ci-dessus dénommés.
Le 26 prairial, Fan deuxième de la république française une et indivisible.
signé : Dumas.
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